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Bulletin du 18 avril. 

D0T
_ _ CONSTITUTION. — RAPPORT. — N0VAT10N. 

Le fils à qfli son père a constitué une dot de 30,000 fr. 

dont il a donné quittance sans l'avoir touchée et qu'il a 

laissée dans les mains de son père, sous la condition 

au'elle lui servirait de mise dans une association au com-

merce de celui-ci, association qui ne s'est point réalisée 

par 6uite de la faillite de son père dans l'intervalle qui 

s'est écoulé entre la constitution dotale et l'époque fixée 

pour la réalisation de la société, est réputé, par l'effet de 

la condition suspensive apposée dans la quittance donnée 

parle fils à son père, n'avoir point touché la somme, 

et, par conséquent, il n'en doit point le rapport à ses 

cohéritiers. A défaut de paiement, ceux-ci ne sont point 

fondés pour justifier leur demande en rapport, à opposer 

la novation tuée du paragraphe 1 er de l'art. 1271 du Code 

Napoléon, puisque le débiteur, qui est l'auteur commun, 

ne s'est pas libéré et qu'une nouvelle dette n'a pas été 

substituée à l'ancienne. 

U quittance, il fuut bien le répéter, n'étant que condi-

Jiomielleetla condition ne.s'étant pasaceomplie, l'acte est 

resté sans effet. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur les 

coopiipoas conformes de M. l'avocat-général Sevin, du 

prvoi des époux Desgeorges et veuve Boiron; plaidant, 

\\' Fibre. 

CHOSE JUGÉE. — MOYEN NON-RECEVABLE. — TUTEUR. — 

INDEMNITÉ. 

I. Le moyen de chose jugée tiré d'un arrêt qui n'est 

pas produit est non-recovable devant la Cour de cassation, 

ilorsmême que les termes du dispositif de cet arrêt se-

raient rapportésdans celui auquel on reproche la violation 

^autorité de la chose jugée; on ne peut en effet appré-

cia valeur de celte exception que par les conclusions 

pàiitives qui, seules, établissent quel était alors le point 

du litige, l'objet et la cause de la demande. Au surplus, le 

NMen a paru à la Cour mal fondé, même dans l'état in-

complet de la production. 11 a été reconnu qu'il n'y avait 

pas identité de demande. 

h. De ce que la tutelle est essentiellement gratuite, 

'lue s'en suit pas que, jamais, il ne puisse être alloué une 

iudemnilé de gestion au tuteur. Bien au contraire ne s'op-

pose à ce qu'il en soit accordé une si le conseil de famille 
le juge nécessaire. Au surplus, celui à qui cette gestion 

salariée a profilé, comme ayant embrassé des biens aux-

qtiels il avait droit et qui se trouvaient confondus dans 

«us. que possédait le pupille ne saurait être fondé à cou-

\'allocation de cette indemnité. 
K

^jet, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur les 

onemsions conformes de M. l'avocat-général Sevin, du 

Pourvoi^ M"" de Roquelaure ; plaidant, M" Devaux. 

MASDATAIHE SALARIÉ. — COMPTE. — HONORAIRES. — FIXA-

TION. 

Le nui, (htaire à qui des héritiers demandent 

it stion qu'il a eue des affaires de leur auteur, 
l » '•'•uiicle 1993 du Code Napoléon lorsqu'il prou-
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dn «J^? 8(lue l'héritier du mandant a reconnu l'existence 

pour'ne pas le reproduire. Par suite ce moyen est non>e-

cevable devant la Cour de cassation. 

II. Des honoraires dus à un notaire pour la vente d'ob-

jets dépendants d'une succession, et dont la taxe n'a pas 

encore été opérée, ne peuvent pas être compensés avec 

une somme touchée par ce notaire pour le compte de cette 

succession. La compensation ne peut avoir lieu qu'entre 

créances liquides et jusqu'à la taxe faite par le Tribunal, 

les honoraires dus aux notaires ne constituent pas une 

créance liquide exigible dans le sens de l'art. 1291 du 

Code Napoléon. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin. 

m, 
compte de j 

•Bandât et le droit du mandataire à un salaire, le Tri-

«'est fii 8 Pur d'appel, Tlevant lesquels la contestation 

lion (Tl " Ue a. une B 'mple demande de fixation ou réduc-

tréiioi
m
°"

Wau
'
es

>
 oul

 l
,u

)
 en verlu

 do leur pouvoir dis-
s

'°n àcet^'
slaluer sur celte

 fixation sans que leur déci-
les ariie'j ^.

a
!'^ P

msse
 être déférée à la Cour de cassation 

-s 1315 et 1341 du Code Napoléon sur la preuve 

igations sont inapplicables dans l'espèce. 

Îj*re8 d'' (' u '' ^ans ce cas ' Peuvent fixer ces hono-

^■l'ouf
1

-
 eur

 propre appréciation, peuvent corro-

^ de n '"0n °Ù lls SOIlt 1 UC la dema»de n'a rien d'exa-
Su,'^omPtiûns tendant à établir que le défunt lui-

Ainsi f,
avau

approuvés. 

>
r
 les ÀU,f,lT r»Pl«>rtde H. le conseiller de Boissieux, 

» conti
U8Ions

 conformes de M. l'avocat- général 

^feSS*'* ^^ualle. (Rejet du pourvoitépoux 

C||0; 

u
'frenioiit.) 

5E J l-'CÊE. _ 

TAIRE. — 
MOYEN ABANDONNÉ A L'AUDIEXCE. —. 

HONORAIRES. 

N0-

COMPENSATION. 

c
°nsidéré n

 d
°

la Vlolat,on de la ch03e
 i

u
Sée a pu Ï^Cl valablement abandonné, lorsqu'il 

de l
a
 ca,, 01ne de f'avocat, en présence de l'a-

ise avec lequel il est censé s'être concerté 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 18 avril. 

ACTION POSSESSOIRE. — CANAL. — CURAGE. 

Lorsqu'il est constaté qu'un canal traversant plusieurs 

propriété est affecté à l'usage de tous les propriétaires 

riverains, la circonstance que l'un des riverains a passé 

sur le terrain d'un autre riverain pour opérer le curage du 

canal, et a rejeté sur la propriété de ce riverain les terres 

résultant du curage, constitue un trouble qui peut servir 

de fondement à une action en complainte. Le curage du 

canal doit, lorsque l'usage en est commun, être fait par 

tous les intéressés, chacun pour l'étendue du canal qui 

traverse ou longe sa propriété ; si l'un des riverains né-

glige ou refuse de procéder à celte opération quand elle 

est devenue nécessaire, les autres riverains peuvent. in-

tenter contre lui une action afin de l'y contraindre, mais 

n'ont pas le droit d'y procéder par eux-mêmes. (Articles 

696, 697, 698 du Code Napoléon; article 23 du Code de 

procédure.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un jugement rendu, le 21 juillet 1852, par le Tribunal 

civil de Mâcon. (Lafond contre Cellard du Sordet; plai-

dants, M' s Lefebvre et Bosviel.) 

TAXE. — TRANSPORT. — DISTANCE. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

Bien que le juge taxateur, pour déterminer les honorai-

res dus à un huissier à raison d'un transport en matière 

civile se règle d'ordinaire sur les arrêtés préfectoraux 

pris, conformément à l'article 93 du décret du 18 juin 

1811, à feffet sde faciliter la taxe en matière criminelle, 

ces arrêtés ne sont pas obligatoires pour lui; il peut s'en 

écarter s'il y découvre des erreurs, il peut notamment dé-

terminer les honoraires dus pour le transport d'après u» 

arrêté préfectoral postérieur à la date des actes qu'il taxe, 

si cet arrêté indique une distance différente de celle qu'in-

diquait l'arrêté antérieur, et si d'ailleurs cette différence 

tient non à ce que des voies nouvelles ont réellement mo-

difié la dislance, mais à ce que le premier arrêté conte-

nait une erreur. (Article 66 du décret du 16 février 1807.) 

Rejet, au. rapport de M. le conseiller Glandaz, et con-

formément aux conclusions de M, l'avocat-général Vaïsse, 

d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu en matière 

de taxe, le 9 janvier 1852, par le Tribunal civil de la 

Seine. (Riallen-Bourgneuf contre Serré; plaidants, M" De-

vaux et Rigaud.) 

COMPAGNIE D'ASSURANCE. — INSTANCE. SUCCURSALE. — 

TRIBUNAL COMPÉTENT. 

Les succursales d'une compagnie d'assurance, établies 

avec pouvoir de traiter au nom de la compagnie, doivent, 

à l'égard des assurés qui ont traité avec elles, être consi-

dérées comme le siège social. En conséquence, c'est là 

que doivent se porter toutes les actions relatives à l'assu-

rance, aussi bien celles de la compagnie contre l'assuré en 

paiement de sa part contributoire, que celles de l'assuré 

contre la compagnie en paiement de l'indemnité due pour 

un sinistre. (Articles 59 et 69, § 6, du Code de procédure 

civile.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard, et 

contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un jugement rendu, le 14 juillet 1852, par- le 

Tribunal civil de la Seine. (Lecomte contre la compagnie 

d'assurances mutuelles la Prudence ; plaidants, M" Paul 

Fabre et Bosviel.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — INTERRUP-

TION DES OPÉRATIONS DU JURY. 

La circonstance que les jurés, après la clôture de l'ins-

truction et avant de commencer leur délibération, ont in-

terrompu leurs opérations et se sont séparés pour pren-

dre un repos nécessaire, ne vicie pas la décision qu'ils ont 

ensuite rendue. (Article 38 de la loi du 3 mai 1841.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue, le 5 dé-

cembre 1853, par le jury d'expropriation de l'arrondisse-

ment de Bourges. (Jacquemet contre le préfet du Cher; 

M" Frignet, avocat.) 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (1" ch.). , 

(Correspondance particulière de la Galette desTribunaux.) 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audience du 17 février. 

VILLE DB LYON. — MAIRE. — PRÉFET DE POLICE — VOI-

TURES PUBLIQUES. — INEXÉCUTION DU C0N11UT. — FAIT 

DU PRINCE. 

Une commune peut-elle être passible de dommagis intérêts 
pour inexécution d'un marché légatemenl passé par son 
maire, alors qu'ensuite d'une nouvelle organisation, un ar-
rêté de préfet de police fait obstacle à l'exèculk n du con-

trat? 

Voici les faits de la cause tels qu'ils résultent de la plai-

doirie de iM" Martin (de SLrasbourg) au nom de la compa-

gnie Pelletier ; 

Des omnibus font le service de Lyon à Vaise et aux com-
munes voisines : la ville de Lyon avait l'habitude de donner 
à bail le statioonement sut une de ses places à l'entrepreneur 

chargé de ce service. 
Le bail à ferme du stationnement des omnibus de Lyon à 

Vaise, Eeully, etc., devait expirer le 31 décembre 1851. M. le 
maire de Lyon fit redresser, dès le 10 août précédent, le cahier 
des charges auxquelles serait concédé pour neuf ans, à comp-
ter du 1" janvier 1852, le droit de faire stationner sur la voie 
publique vingt quatre voitures destinées à faire ce service. 

L'article 1 désigne les lieux de stationnement et l'itinéraire. 
L'article 3 réserve à la ville la faculté de changer ou modi-

fier à sa volonté en tout ou en partie les stationnements, les 
itinéraires ou les heures de départ; il ajoute que le maire 
pourra autoriser, sur la demande de l'entrepreneur, pour les 
jours de dimanches et fêtes, sans augmentation de prix, un 

supplément d'omnibus, et que dans le cas où le supplément 
sera reconnu nécessaire pour le service quotidien, l'entrepre-
neur sera tenu de payer un supplément de location fixé dès à 
présent à S00 fr. par voiture et par an. 

L'article 4 porte que l'entrepreneur ne pourra, sous aucun 
prétexte, percevoir depuis le point du départ jusqu'au point 
d'arrivé une somme supérieure à celle fixée. 

Aux termes de l'article 10, l'administration se réserve ex-
pressément le droit d'autoriser le stationnement d'omuibus 
pour desservir les communes rurales situées dans la direction 
de Vaise, autres toutefois que celles désignées dans le présent 
cahier des charges, sans que l'entrepreneur puisse prétendre à 
aucune indemnité. « Toutefois il est bien entendu qu'il est in-
terdit à ces voitures de prendre des voyageurs dans tout le 
parcours de la Pyramide de Vaise à Lyon, lieu du stationne-

ment, et réciproquement. » 
L'article 11 est ainsi conçu : « Si pendant la durée du pré-

sent bail, l'administration municipale reconnaissait la néces-
sité d'augmenter le nombre des omnibus attéetés à l'entreprise 
qui fait l'objet de la présente adjudication, pour desservir les 
communes ci-dessus désignées, l'entrepreneur devra se con-
former aux ordres qui lui seront donnés à cet égard par le 
maire; à défaut par lui de se charger du supplément de ser-
vice, l'administration municipale pourra accorder l'autorisa-
tion à un autre entrepreneur. » 

Il n'est pas difficile de se faire une idée du sens naturel #t 
de la portée de cette adjudication, en raisonnant d'après les 
termes de l'art. 1160 du CodeNap. : « Ou duit suppléer dans 

un contrat, etc. » 
Il est hors de doute, et les premiers juges eux-mêmes l'ont 

reconnu, qu'il résulte de l'esprit comme des termes de l'adju-
dication que la totalité du stationnement avait été comprise 
dans la eonce.-sion faite à Pelletier; que la ville s'était réser-
vé la faculté de concéder d'autres stationnements, seulement 
dans un cas spécial prévu, et qui ne s'est pas produit ; qu'en-
fin il avait été bien entendu qu'aucune station sur la voie pu-
blique ne serait concédée à une autre compagnie. 

Et cet esprit du contrat ne peut être mis en doute par per-
sonne, si on le l'approche des dispositions générales régissant 
le service des omnibus à Lyon, dispositions contenues dans un 

arrêté du 13 juillet 1849, approuvé par le préfet du déparle-

ment, le- 3 août suivant ; 
« Tous les propriétaires de ces voitures, soit que le départ 

eût lieu d'un stationnement sur la voie publique ou d'une re-
mise et d 'un local fermé, étaient tenus de se pourvoir d'une 
autorisation de parcours dans l'intérieur de la ville. (Art. l ,r 

ài.) > 
« Art. 10. Défenses sont faites à tout entrepreneur d'effec-

tuer des relais sur la voie publique, d'ouvrir aucun bureau 
d'attente et de de station, d'établir aucune correspondance soit 
avec ses propres 1 gnes, soit avec celles des autres entrepre-
neurs, sans avoir préalablement l'autorisation de la mairie. 

« A défaut de stationnement sur la voie publique, et lors-
que des considérations d'ordre et de sûreté n 'auront pas per-
mis de l'accorder, l'entrepreneur doit se pourvoir d'un local 
particulier pour remiser ses voitures à leur arrivée et ne les 
sortir qu'au moment du départ. (Art. 12.) 

« Il est expressément défendu aux conducteurs de voitures 
qui n'ont pas obtenu de stationnement sur la voie publique de 
s'arrêter dans les parcours de leur .itinéraire, soit au départ, 
soit à l'arrivée, pour recevoir et déposer des voyageurs, mOme 
en marchant; ils doivent avoir les portières de leurs voi nues 
fermées, tout ralentissement est défendu aux entrepreneurs. 
Défense leur est faite aussi de raccoler ou faire raccoler les 
voyageurs devant leurs remises. (Art. 13 ) 

« Les conducteurs de voitures qui auront obtenu l'autori-
sation de stationner sur la voie publique devront s'arrêter à la 
première réquisition des voyageurs, et ne devront donner au 
cocher le signal de marcher que lorsque les voyageurs qui des-
cendront auront quitté le marchepied de lavorture ou lorsque 
ceux qui monteront seront assis. » 

On voit la différence qui sépare les conducteurs de voitures 
qui gnt obtenu l'autorisation de stationnement sur la voie pu-
blique, de ceux qui n'ont pas acquis ce droit. 

La faculté de prendre dos voyageurs dans le cours du trajet, 
de les déposer à volonté, fait évidemment donner aux entre-
prises autorisées une préférence incontestable. 

Sous l'empire deces dispositions, et en vertu de son adju-
dication, la compagnie Pelletier commença donc son service 
le 1" janvier 1852, en exécutant ponctuellement les conditions 

qui lui étaient imposées. 
A ce moment, et d'un autre côté, voici ce qui se passait. 

La ville de Vaise s'était aussi occupée du renouvellement 
de la concession du droit de stationner sur la voie publique 
dans l'étendue de cette ville; mais, au lieu d'admettre les voies 
de publicité et de concurrence, l'administration municipale de 
Vaise traitait directement avec une compagnie connue sous le 
nom de Blanc, Fournier et O, et lui louait pour le même ter-
me de neuf ans, qui devait commencer le 1 er janvier 18S2, la 
jouissance de faire stationner sur la voie publique vingt-qua-
t;e voitures dites omnibus, pour le traiisj- ort des voyageurs de 

Vaise à Lyon, Ecully, etc. 
Les conditions de ce bail sont presque littéralement les mê-

mes que celles ducahier des charges, rédigé par M. le maire 
de Lyon ; touteibis, comme il n'existait pas pour la ville de 
Vaise comme pour Lyon un arrêté général, il a été nécessaire 
d'y suppléer par une stipulation spéciale. A cet effet l'art. 13 
porte que l'administration municipale de Vaise s'engage for-
mellement à n'ajtoriser aucun stationnement à toute espèce de 
voiture faisant un service régulier sur le territoire de Vaise; 
qu'il sera interdit à ces voitures de prendre ou déposer aucun 
voyageur dans les limites de l'octroi. 

Le bail passé par la ville de Vaise à la compagnie Blanc 
créait bien une concurrence à la compagnie Pelletier, mais 
cette concurrence était devenue bieu moins redoutable, parce 
qu'elle avait pu louer à Vaise pour remise un local situe pré-
cisément place de la Pyramide; tandis que la société Blanc 
n'avait pu trouver une remise à Lyon qu'à quoique dislance 

du stationnement. 
Le parcours de cette ligue est, du reste, plus long sur la 

ville de Lyon que sur celle de Vaise ; l'interdiclion Ue s'ar-
rêter pesait donc moins lourdement sur la compagnie Pelle-
t cr que sur la compagnie BI&KC. 

Eulin le privilège de stationnement est moins important à 
Vaise qu'à Lyon ; aussi le prix n'était que de 4,500 fr. pour 

la ville de Vaise. 
Il lut bientôt évident que la compagnie Blanc ne pouvait 

soutenir loyalement la concurrence. Pour attirer les voya-
geurs, elle commença à réduire à,0 fr. 15 c. le prix de 0 ir. 

; 25 c, fixé pur le tarif : elle fit plus, elle se livra à des ma-
noeuvres frauduleuses que la société Pelletier fit constater par 

trois procès- verbaux des 10 et 12 janvier 1852, et dont elle al-
lait poursuivre la répression, lorsque survint un fait grave, 
qui enlevait à la société Pelletier tous les avantages qui résul-
taient pour elle du bail du 15 septembre 1851 , et la plaçi it 
même à Lyon dans une position moins favorable que la société 

Blanc. 
Elle recevait de H. le préfet les deux notifications sui-

vantes : 
« Lyon, le 9 janvier 1852. 

« MM. Pelletier et C', 
« Par arrêté de ce jour, nous vous autorisons à mettre trois 

voitures sur le quai d'Orléans, et trois voitures sur la place 
de la Pyramide. 

« Nous autorisons la compagnie Blanc à mettre trois voi-
tures sur le quai Villeroy et trois voitures sur la place de la 
Pyramide. 

« Le prix du stationnement sera fixé ultérieurement. 
« Le préfet, 

« Signé : DE VINCENT. 

« Le secrétaire général de la police, 
« Signé : M ENCIIE. » 

« Lyon, le 13 janvier 1852. 

« Messieurs, 
« J'ai l'honneur de vous notifier l'arrêté de M. le préfet du 

Rhêne, en date du 9 janvier courant : 
« Art. 1". A compter du présent arrêté et à l'avenir notre 

préfecture de police est exclusivement chargée de la surveil-
lance du service des voitures dites omnibus, dans les villes et 
communes de l'agglomération lyonnaise. 

« Art. 3. Il est interdit à tout cocher ou conducteur de voi-
tures-omnibus qui n'auraient pas obtenu une permission de 
circulation et de stationnement, de faire circuler lesdites voi-
tures sur la place publique. 

« Art. 5. Le paragraphe 1" de l'art. 13 du règlement de M. 
le maire de Lyon du 13 juillet 1849 est rapporté. 

« Art. 6. Les arrêtés de MM. les maires de la Guillotière, 
Vaise... sur les voitures publiques sont rapportés. 

« Fait à Lyon, le 9 janvier 1852. 
« Le préfet, 

« Signé : DE V INCENT. 

« Pour copie : 
« Le secrétaire-général de la police, 

« Signé : M ENCHE DE LOISNE. » 

Ainsi, d'une part, les sieurs Pelletier et C" n'avaient plus le 
droit exclusif de stationnement à Lyon : un stationnement 
était accordé aux sieurs Blanc, Fournier et C% et ce stationne-
ment, fixé quai Villeroy, était même préférable à celui fixé 
aux sieurs Pelletier et C" sur le quai d'Orléans. 

D'autre part, l'abrogation du paragraphe 1 de l'art. 13 du 
règlement du 13 juillet 1849 faisait cesser la défense aux con-
ducteurs de voilures qui n'avaient pas obtenu de stationne-
ment sur la voie publique de s'arrêter dans le parcours de 
leur itinéraire, soit au départ, soit à l'arrivée, pour recevoir et 
déposer des voyageurs, même en marchant et ne leur faisait 
plus une obligation d'avoir les portières de leurs voitures fer-
mées. 

Un privilège pour lesquels Pelletier et C° avaient promis, 
pendant neuf ans, une somme de 20,025 fr., cessait de leur 
appartenir exclusivement, et cependant, sur la foi de ce privi-
lège qui leur paraissait assuré par un -contrat légal et obli î-
toire pour les deux parties, ils avaient établi un matériel de 
service qui leur avait coûté plus de 100,000 fr. 

'Contraints par des exécutions rigoureuses, nonobstant l'in-
exécution du bail, à en payer le premier semestre d'avance, les 
sieur Pelletier et Ge durent recourir à la justice des Tribu-
naux. 

Après avoir déposé à la préfecture, conformément à l'article 
91 de la loi du 18 juillet 1837, un mémoire exposant les mo-
tifs de leur réclamation, et après le délai légal, ils ont, le 15 
mars 1852, fait assigner la ville de Lyon par devant le Tribu-
nal, aux fins d'ouïr dire qu'à défaut par elle de faire cesser le 
trouble apporté à l'exécution du bail du 15 septembre 1851, la 
ville de Lyon serait condamnée à des dommages-intérêts. 

Quelques jours après cette demande, intervint le décret du 
24 mars 1852, qui réunit les communes de la Guillotière, la 
Croix-Rousse et Vaise à la commnne de Lyon et remet l'admi-
nislration^e cette commune au préfet du Rhône. 

La ville de Lyon, représentée pur le préfet, signifia, le 9 
août, des conclusions tendantes à ce qu'il plût au Tribunal sa 
déclarer incompétent attendu qu'il s'agissait de l'interprétation 
d'un contrat administratif. Le Tribunal rejeta cetle incompé-
tence; la Cour l'admit en partie par un arrêt du 14 marg 
18j3, qui confirma le jugement en ce qu'il déclarait la compé-
tence du Tribunal à statuer sur la demande en dommages in-
térêts formée par Pelletier et consorts contre la ville de Lyon, 
et retenait, sous ce rapport, la connaissance du fond ; ordon-
na que le jugement sortirait sur ce point son pléin et entier 
effet; émendaut sur le surplus, dit que le Tribunal était in-
compétent à connaître du chef de la demande tendant à faire 
ordonner la cessation du trouble assigné par Pelletier; disjoi-
gnit cette partie de la cause et délaissa les demandeurs à sa 
pourvoir devant qui de droit. 

La question de compétence ainsi résolue, la cause a été re-
prise devant le Tribunal de première instance pour être statué 
sur le chef du lilige qui lui était réservé. 

Il ne pouvait plus s'agir, devant le Tribunal, de faire réfor-
mer ou modifier les arrêts préfectoraux qui avaient empêché 
l'exécution du bail du 15 septembre 1851, passé à Pelletier 
mais seulement de savoir si l'inexécution de ce bail n'autori-
sait pas Pelletier à demander à la ville de Lyon les dommages-
intérêts résultant de cette inexécution. 

Le Tribunal, à la date du 27 mai 1853, statua en ces ter-

mes : 

« Considérant que Pelletier, Guichon et C' demandent : 1" 
des dommages-intérèls pour la réparation du préjudice qua 
leur a fait supporter, dans l'exploitation de leur entreprise 
d'omnibus, la présence d'une compagnie rivale; 2° le rem-
boursement des sommes qu'ils ont payées à la ville de Lyon 
pour droit de stationnement ou cautionnement, en exécution 
du procès-verbal d'adjudication du 15 septembre 1851 ; 

« Sur le premier clitf, 
« Considérant que la concurrence dont se plaignent Pelle-

tier et C" existait déjà et était connue d'eux à l'époque où ils 
sont restés adjudicataires du stationnement affecté aux omni-
bus de Vaise; que cette concurrence n'a été suscitée, ni encou-
ragée, ni protégée par la ville de Lyon; qu'ainsi, et pour le 
fait de l'existence de celte concurrence, Pelletier et C' ne sont 
pas fo idés à demander une indemnité; 

« Considérant que si la compagnie Pelletier a été obligée 
d'abaisser le prix de transport au-dessous du taux ordinaire, 
cette circonstance, qui était la conséquence naturelle delà 
concurrence, ne peut, sous aucun rapport, être imputée à la 
ville de Lyon ; 

« Considérant que si la concurrence est devenue plus oné-
reuse par suite de l'abrogation de l'article 10 du réglementée 
police relatif aux omnibus, article qui interdisait la faculté do 
prendre des voyageurs sur la voie publique aux entreprises 
à qui la concession d'un stationnement n'avait pas été fane, la 
compagnie Pelletier n'a pu trouver dans ce fait un motif lé-
gitime pourse pourvoir en dommages-intérêts contre la ville; 
qu'en elfet, l'exécution de l'article 13 du règlement de voirie 
n'avait pas été garantie par le cahier des charges faisant par^ 
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tie du contrat d'adjudication du stationnement; que, d'ail-
leurs, l'abrogation de l'article 13 a été ordonnée par le préfet, 
agissant comme préfet de police, c'est-à-dire par le pouvoir 
central, sans qu'il ait été permis à la ville de s'opposer à cette 
mesure, malgré le préjudice qu'elle pouvait en éprouver au 
point de vue financier ; qu'enfin ce fait a été un événement de 
force majeure dont pelletier et C* ne peuvent pas ôlrfl admis à 
faire peser les conséquences sur la ville de Lyon ; 

« Considérant que de tout ce qui précède, il résulle que 
Pelletier et compagnie ne sont point fondés dans leurs deman-
des en dommages-intérêts ; 

« Sur le second chef : 
« Considérant que la demande en restitution des sommes 

Jeçues par la ville pour prix de l'adjudication du 15 septem-
bre, implique nécessairement la résolution de cette adjudica-
tion pour cause d'inexécution; 

« Considérant que de l'esprit comme des termes de l'sdju-
cation, il résulte que la totalité du stationnement affecté au 
servi.ce des entreprises d'omnibus allant de Lyon à Vaisu avait 
été comprise dans la concession faite à Pelletier, que la ville 
s'était réservé la faculté de concéder d'autres stationnements 
seulement dans un cas spécialement prévu et qui ne s'est pas 
produit; qu'enfin il avait été bien entendu qu'aucune station 
sur la voie publique ne serait donnée à la compagnie ri-

vale ; 
« Considérant que celte dernière compagnie ayant obtenu 

un stationnement par décision de l'autorité préfectorale, la 

ville de Lyon, bien que ce fait ne lui soit pas imputable, se 
trouve dans l'impossibiljté de faire jouir la compagnie Pelle-
tier du droit privilégié de stationnement tel qu'il lui avait été 
concédé ; et que la convention étant restée sans exécution dans 
une de ses conditions principales, il y a lieu de la résilier et 
de remettre les parties au même étatoù elles étaient avant de 
Tavoir consentie ; 

» Considérant, néanmoins, que pour avoir usé du station-
nement indiqué, la compagnie Pelletier peut être passible 
d'un prix de location, mais que, sur ce point, les parties n'ont 
point contesté et n'ont produit aucun élément d'apprécia-
tion ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal dit et prononce, par jugement en premier 

ressort : 
« 1° Que la ville de Lyon est purement et simplement ren-

voyée de la demande en dommages-intérêts formée contre 

elle; 
« 2° Que la convention du 15 septembre est résiliée, pour 

cause de force majeure; qu'en conséquence, la ville de Lyon 
est condamnée à rembourser à Pelletier et C" les sommes 
qu'elle a reçues, soit à titre de cautionnement, soit pour prix 
de terme ou adjudication, le tout avec intérêts de droit ; fait 
réserve à la ville do Lyon de tous moyens et actions pour se 
faire payer les droits de stationnement qu'elle peut légitime-
mont exiger, sans égard aux conditions de l'adjudication, et 
pour le seul fait de stationnement des voitures de l'entre-
prise. » 

M" Martin établit ici qu'on a statué ultra petita; personne 
ne demandait la résiliation d'office; nous ne demandions pas, 
par conséquent, la restitution du cautionnement : quant à la 
restitution du prix, nous la demandions à titre dé dommages-
intérêts. 

Des domrnages-intéi'êis sont-ils dus par la ville? voilà toute 
la question à décider; sur ce point nous avons deux observa-
tions à présenter : 1° c'est que le sens du contrat a été parfai-
tement apprécié par les premiers juges; 2° c'est que leur er-
reur a été de voir une force majeure là où il n'y en avait 

pas. 
Le sens du contrat a été parfaitement apprécié, car le Tri-

bunal a dit qu'il résultait des termes comme de l'esprit de 
l'adjudication que la totalité du stationnement alfectéau ser-
vice des entreprises des omnibus allant de Lyon à Vaise avait 
été comprise dans la concession faite à Pelletier; cjue la ville 
s'était réservé la faculté de concéder d'autres stationnements 
dans un cas spécial, non prévu ,* mais qui ne s'est pas réalisé; 
qu'enfin il avait été bien entendu qu'aucune station sur la voie 
publique ne serait donnée à la compagnie rivale. 

Mais ensuite, pour refuser l'indemnité, le Tribunal a décidé 
que la ville cédait à une force majeure, e', pour décider ainsi, 
le Tribunal n'a apprécié que le deuxième arrêté, celui qui por-
te abrogation de l'article 13 de l'arrêté municipal de 1849 : 
c'est là qu'est l'erreur des premiers juges. 

Cet arrêté était dans les limites du droit du préfet de police 
agissant dans un intérêt de police; mais ce n'est pas cet arrêté 
seul qui a fait grief aux droits de Pelletier; celui qui lui a 

causé le plus de tort, c'est l'autre arrêté à la même date du 9 
janvier 1852, par lequel le stationnement -est accordé à la 
compagnie rivale : or, en prenant cet arrêté, le préfet a agi, 
non plus dans un intérêt de police ; mais comme représentant 
la ville, et il a engagé la ville. 

Examinons à ce sujet les textes de lois : l'agglomération 
lvonuaise a été régie par la loi des 19-2i juin 1851, qui cons-
titue le pouvoir du préfet comme préfet de police; puis par le 
décret du 24-31 mars 1852, qui confia l'adminislralion de la 

commune de Lyon réunie à celle des communes suburbaines 
au préfet du Rhône. 

Les arrêtés du 9 janvier 1852ont été pris sous l'empire de la 
loi de juin 1851 ; que disait cette loi, article 1 : « Le préfet du 
Rhône remplira, dans les communes de Lyon, Vaise, etc., 
les fonctions de préfet de police, telles qu'elles sont réglées 

par les dispositions actuellement en vigueur de l'arrêté des 
consuls du 12 messidor an VIII. » 

La loi se réfère à l'arrêté des consuls, cet arrêt* porte, sec-
tion 3, police municipale, article 32 : « Il (le préfet de police) 
fera surveiller spécialement les places où se tiennent les voi-

tures publiques pour la ville et pour la campagne, et les co-
chers, postillons, etc. » 

L'article 2 de la loi de 1^51 réservait au maire de Lyon 
«tout ce qui concerne l'établissement, l'entretien des édifices 
communaux..., places, rues et voies publiques, ne dépendant 
pas de la grande voirie. » 

Rapprochons ces textes de la loi du 10 août 1790, titre XI, 
article 3; elle porte : 

« Les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité 
des corps municipaux sont : 

« 1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du 
passage dans les rues, quais, places et voies publiques. » 

C'est en verlu de ces dispositions, soit générales, soit parti-
culières, que le préfet de police agissait ; lorsqu'il prenait 
l'arrêté par lequel, entre autres mesures, il abrogeait l'arti-
cle 13 de l'arrêté de 1849, il faisait acte de police : il avait 

attiré à lui ce qui, dans les pouvoirs du maire, est un pou-
voir de police; mais, lorsqu'il donnait des stationnements, 
lorsque en dehors de ce qui est mesure de police,- ou de sûreté' 
ou de tranquillité publique, il permettait à tel ou tel entrer 
preneur d'avoir des voitures sur un point de la voie publi-
que, ce n'était plus un acte de police de sa part, c'était un 
acte d'administration municipale; il disposait de ce qui est 

la chose municipale, cela ne peut être contesté. Il se substi-
tuait au maire, non plus comme chef de la police, mais comme 
représentant de la ville. 

L'article 31, n° 7 de la loi du 18 juillet 1837 place au nom-
bre J«s recettes communales « le produit des permis de sta-
tionnement... sur la voie publique, sur les ports, riviè-

res . etc. w 

Eii'perineitant le stationnement, le préfet de police dispo-
sait donc d'une propriété communale; s'il disposait d'une 
propriété communale, il agissait comme représentant delà 
commune, et dès lors la commune était responsable des me-
sures qu'il avait prises en cette qualité. 

En vain objecte-t on que ce n'est pas une disposition muni-

cipale parce qu'il n'y a pas de prise, parce que le résultat est 
distinèlif de la recette municipale ; peu importo. Concéder une 

Dlace dans une halle, est-ce un acte de police ou une disposi-
tion municipale? Qu'on la eoncède gratuitement ou pour de 
l'argent cela change-t-il la nature ou le caractère d« la dis-
oositioii'' La mesure de police est une mesure générale et non 
une attribution personnelle, au profit d'un individu, d une 

chose appartenant à la commune. 
S 1 orsque le préfet permettait atout conducteur de prendre 

ou laisser des voyageurs sur la voie publique, il prenait une 
mesure de police, parce que c'était une mesure générale ; lors-
ôu'il permettait à la compagnie Diane de stationner sur le 

ouai Vi'lleroi il faisait acte de disposition municipale, parce 

cu'il faisait ûne attribution personnelle. _ 
Du reste on ne peut pas dire que cette concession lut gra-

tuite, puisque l'arrêté réservait même à débattre le prix du 
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aUaobe ensuite à justifier le chiffre de 200,000 

francs de dommagfs-intérêts ; il expose que 1 
suivi rigoureusement la compagnie Pelletier en 
contrat; que les poursuites ont, en définitive, about 
du matériel. 

On a prétendu que la compagnie Pelletier avait été victime 
do la transformation subie par l'«utoriiô municipale à Lyon. 
Cela fût-il vrai , l'équité exigerait que le sacrifice fût sup-
porté par la généralité des habitant», par la ville, plutôt que 
par un individu parfaitement innocent. 

Ces-arrêlés ont-ils, du reste, réellement préféré l'intérêt gé-
néral à l'intérêt municipal? ont-ils créé la liberté de circula-
tion au profit de tous au lieu de la recette-pécuniaire recueil-
lie par la ville? Nullement: L'arrêté qui a permis le station-
nement à la compagnie Blanc a créé pour elle une faveur pri-

vative, et, en résultat, il n'a pas supprimé le monopole, il l'a 
seulement constitué à son profit, alors que c'était nous qui 

l'avions acheté. (La suite à demain.) 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ISERE. 

Présidence de M. Bonnard, conseiller. 

Audience du 8 mars. 

VOL DE VASSS SACRÉS DANS UN ÉDIFICE CONSACRE* AU CULTE 

CATHOLIQUE. 

Hippolyte Blaebe a déjà subi plusieurs condamnations 

pourvoi, vagabondage et mendicité. Pendant l'été dernier, 

il fit dans la maison de détention de Vienne la connais-

sance du nommé Monnet, condamné en 1842 à dix ans de 

travaux forcés pour vol de vases sacrés; après avoir reçu 

les confidences d'un autre détenu, originaire d'Allevard, 

qu'ils questionnèrent sur les dispositions intérieures de 

l'église de ce bourg, sur la richesse de ses ornements, etc., 

tous deux concertèrent de se rendre à Allevard après l'ex-

piration de leur peine, et, à l'aide des indications qui ve-

naient de leur être données, de dévaliser l'église. Dans ce 

but, ils demandèrent l'un et l'autre, à leur sortie de prison, 

le 14 juin, un passeport pour Goncelin ; en partant de 

Vienne, ils annoncèrent à un de leurs anciens camarades 

de prison qu'ils se rendaient du côté de Grenoble. 

Dans la nuit du 16 au 17 juin, un vol fui commis dans 

l'église d'Allevard. On s'était introduit dans cet édifice en 

pratiquant avec une vrille une ouverture à l'un des bat-

tants de la porte principale, à la hauteur de la serrure 

dont le pêne avait pu ainsi être mis en mouvement avec 

la main ou à l'aide d'un crochet. A l'intérieur, on avait, 

au moyen d'un instrument semblable, brisé la gâche de la 

serrure du tabernacle, d'où l'on avait enlevé le cercle en 

vermeil de l'ostensoir et le ciboire d'argent avec les hos-

ties consacrées. Cinq médailles en argent, servant d'insi-

gnes aux dignitaires des pénitents, avaient également dis-
paru. 

0
 Dès que ces circonstances furent connues, les soupçons 

se porlèrent sur deux étrangers à figures suspectes qu'on 

avait aperçus la veille aux environs d'Allevard, et qui 

avaient subitement disparu. Ces deux individus étaient 

Monnet et Blache. 

Le premier est parvenu à se soustraire aux mandats de 

justice décernés contre lui; mais la peinture qu'en .ont 

faite les témoins s'accorde exactement avec son signale-
ment. 

Quant à Biache, un nouveau vol, postérieur à celui dont 

il vient d'être rendu compte, l'a fait placer sous le main 

de la justice, et plusieurs habitants d'Allevard, entendus 

soit dans l'instruction, soit à l'audience, ont parfaitement 

reconnu en lui l'un des étrangers dont la physionomie les 

avaient frappés dans la journée du 16 juin. 11 n'en persiste 

pas moins à arguer de son innocence, et prétend, contrai-

rement à toute vraisemblance, qu'à sa sortie de prison il 

a passé dans le département de l'Ardèche. Plusieurs des 

arrivant à 25,000 francs, n'a été couverte qu'en partie par 

une assurance insuffisante. 

Les soupçons se portèrent immédiatement sur Fran-

çoise Moliard, qui fut arrêtée, nia d'abord, mais fit en-

suite des aveux complets. Elle*, expliqué que, dans son 

désespoir, elle avait conçu la coupable pensée d'incendier 

la fabrique, afin de se venger, moins du sieur Neyroud 

lui-même que des ouvrières dont les propos avaient été 

la cause de son expulsion. 

Après un réquisitoire énergique de M. Gautier, M
e
 Brou-

choud, défenseur de la fille Moliard, a présenté toutes les 

considérations propres à lui valoir le bénéfice des circons-

tances atténuantes. Ses efforts, dans ce but, ont réussi, et 

la Cour, abaissant la peine de deux degrés, a condamné 

l'accusée à quinze années de travaux forcés. 
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PARIS, 18 AVRIL. 

Le garde-des-sceaux, ministre de la justice, recevra 

jeudi prochain 20 avril. 

M. le conseiller Jurien a ouvert ce matin la session des 

assises pour la deuxième quinzaine d'avril. M. l'avocat-

général Flandin occupait le siège du ministère public. 

lia été statué de la manière suivante sur les excuses 

présentées par quelques jurés de cette session. 

MM. Adnet, propriétaire ; Vavasseur, régisseur du châ-

teau de Bercy ; Anceaux, directeur des postes, ont été 

excusés à raison de leur état de maladie. 

MM. Thayer, sénateur, "et Chasseloup-Laubat, membre 

du Corps législatif, ont été dispensés cette quinzaine, à 

raison de la session législative actuelle ; 

M. d'Artois, inscrit avec le prénom do Joseph, a été 

excusé jusqu'à ce que ses véritables prénoms de François-

Victor-Armand, aient été rétablis sur la liste du jury. 

M. Delachaussée, juge au Tribunal de commerce, a été 

dispensé à raison de l'incompatibilité de ses fonctions avec 

celles de juré. 

M. Halouze, propriétaire, aexcipé de ce qu'il ne sait ni 

lire ni écrire. Il a été dispensé pour la présente année.' 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui, pour détention de fausses balances : le sieur 

Dubois, marchand de beurre, 49, faubourg Saint-Martin, 

à seize jours de prison et 16 fr. d'amende; le sieur Rol-

le, marchand de cordes, 50, rue de Flandres, à La Vil— 

lette, à six jours et 16 francs ; le sieur Placet, marchand 

de couleurs, 6, passage Sainte-Avoye, à six jours et 16 fr. 

Pour mise en vente de bottes de fourrages n'ayant pas 

le poids annoncé : le sieur Levêque, propriétaire à Belloy 

(arrondissement de Ponloise), à 30 fr. d amende; le sieur 

Chamusard, grainetier à Pierrefitte, à 25 fr.; le sieur 

Mange, marchand de fourrages, 10, Grande Bue, à Mont-

rouge, à 25 fr. d'amende. Le Tribunal a en outre ordon-

né la confiscation des bottes saisies. 

Le sieur Etival, marchand de combustibles, 46, rue de 

la Ferme-des-Mathurins, a été condamné à 30 fr. d'a-

mende pour avoir livré à un acheteur 41 kilos do charbon 

de terre pour 50 kilos ; le sieur Antoine Servientis, mar-

chand de combustibles, quai Valmy, 159, à 30 fr. d'a-

mende pour avoir livré 45 kilos 5 hectos de bois pour 50 

kilos ; enfin la femme Lefort, marchande de pain à Nan-

touillet, a été condamnée à 50 fr. d'amende pour avoir li-
vré 970 grammes de pain pour 2 kilos. 

— Une prévention de vol amène une vieille femme, 
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Le prévenu .- Sus la joue où vot' rou«e n'A i 

dans l'église d'Allevard, ont été trouvés en la possession 

d'un nommé Châtelain, à qui Monnet et Blache les avaient 

confiés pour les vendre, et qui a été arrêté à Chambéry, 

au moment où il allait s'en défaire à vil prix. 

M. Gautier a soutenu l'accusation. 

M e Bey a présenté la défense de Blache. 

Dans son résumé, M. le président a fait remarquer avec 

raison que Biache, tout jeune encore, n'avait dû jouer dans 

la préparation et l'accomplissement de ce crime qu'un rôle 

secondaire, et que la plus grande part de responsabilité 

retombait incontestablement sur Monnet , depuis long-

temps familiarisé avec ce genre d'attentats, mais qui a su 

se dérober par la fuite à la répression rigoureuse que la 
«uslice lui ménageait. 

Biache a, en conséquence, obtenu des circonstances at-

ténuantes, et la peine de sept ans de réclusion lui a été 
appliquée. 

Audience du 10 mars. 

INCENDIE. 

L'accusation portéecontre Françoise Mottard, originaire 

de Savoie, dénote chez cette jeune fille une perversité non 

moins profonde que précoce, et un désir de vengeance 

qui, pour êtie assouvi, ne recule pas devant les attentats 

les plus odieux. Ses traits durs et déjà flétris, et son alti-

tude audacieuse à l'audience, suffiraient d'ailleurs pour 

confirmer les préventions que fait naître, au sujet de son 

caractère et de ses instincts, la lecture de l'acte d'accusa-

tion dont voici l'analyse sommaire : 

Françoise Mottard travaillait depuis dix-huit mois dans 

la fabrique de papiers de la Tivollière, près Voiron, de-

venue récemment la propriété du sieur Neyroud. Elle 

était active et intelligente, mais de mœurs équivoques et 

d'un caractère difficile, qui éloignait d'elle l'affection de 

ses compagnes. Déjà signalée par sa. conduite, irrégu-

lière dans son pays natal, qu'elle avait brusquement quitté 

elle se faisait remarquer dans son nouveau séjour par des 

relations suspectes et de fréquentes absences aux heures 

de la nuit. Elle devint enceinte, et, malgré ses eoins à ca-

cher son état, le bruit en courut dans les ateliers, où l'on 

apprit aussi qu'à son départ de la Savoie, elle avait été 

soupçonnée d'avoir lait disparaître le fruit d'une première 
grossesse. 

Instruit de ces circonstances, le sieur Neyroud se dé-

termina à la congédier, tout en lui offrant de passer enco-

re quelques jours à la fabrique, afin qu'elle pût, pendant 

ce temps, trouver à se placer ailleurs. Elle refusa cet 

adoucissement, et le 19 janvier dernier, de très bonne 

heure, elle fit régler son compte et partit en prenant la di-

rection de Voiron. Mais déjà elle avait fait entendre contre 

le sieur Neyroud et contre les ouvrières qui l'avaient dé-

noncée, disait-elle, des menaces de vengeance, parmi les-

quelles on avait pu saisir ces' paroles significatives : « Ils 

s en repentiront avant qu'il soit longtemps,» et celles-ci : 

«Quand je serai loin, le feu brûlerait tout que cela ne me 

ferait rien. » Elle passa la journée entière à Voiron, et re-

vint le soir à Tivollière, en annonçant qu'elle allait payer 

ce qu'elle devait à une marchande de cette localité. A six 

heures et demie, on criait : « Au feu ! >< dans les rues ide 

Voiron; la fabrique du sieur Neyroud était en flammes et 

l'incendie était si intense, que, malgré l'éloignementell e-

lévation des collines qui le cachaient, il éclairait la ville 

L'un des bâtiments de la fabrique servant de logement aux 
ouvriers, le mobilier de onze ménages et les matières pre-

mières qu'il renfermait furent consumés en peu de 
temps.

 1 

Grâce aux secours apportés de toutes parts, et surtout 

vases sacrés et autres objets consacrés au culte et enlevés r
 Paulino

 Annonçius, sur le banç du Tribunal correctionnel. 
La portière de la maison qu elle habitait est appelée à 

la barre et dépose : 

J'ai toujours connu madame pour avoir beaucoup de 

clés et beaucoup de pièces d'or, au point que je disais 

journellement à mon mari : Je voudrais bien savoir si c'est 

ses pièces d'or qui lui procurent les clés ou si c'est les 
clés qui lui procurent les pièces d'or. 

M. le président : Cette femme est votre locataire; avez-
vous connaissance qu'elle exerce un état ? 

La portière: Un état, pas positivement; pas moins elle 

fait quelque chose, elle loue journellement trois coins de 

sa chambre et des fois les quatre, ce qui fait que ces 

jonrs-là elle passe la nuit au milieu dans un fauteuil. 

M. le président : Ceci a besoin d'explication ; à qui loue-
t-elle ainsi sa chambre? 

La portière : Elle a quatre lits dans les quatre coins de 

sa chambre ; elle les loue à des jeunes gens, à tant qu'elle 

peut, des fois deux, des fois quatre, des fois six et jusqu'à 
kuit. 

M. le président : Et ces jeunes gens se sont plaints fré-

quemment qu'il leur manquait de l'argent? 

La portière .- Jamais de l'argent, toujours de l'or; mais 

madame s'arrangeait toujours à faire tomber les soupçons 

sur les uns ou les autres, si bien que les jeunes gens s 'é 

chauffaient, se battaient, et elle les mettait à la porte, di 

sant qu'elle ne voulait pas de bruit chez elle. 

Une locataire : Madame est cause que que j'ai manqué 

devenir folle, et que sa conduite m'a fait dépenser trois 
francs chez le serrurier. 

La portière : Chez le pharmacien, vous voulez dire 

La locataire : Non, chez le serrurier, pour avoir une 
autre clé, vous savez. 

M. le président : Continuez. 

La locataire : Est-ce qu'il n'y a pas de quoi devenir 

folle de laisser sa clé sur sa porte, d'entrer la porte à cô-

té, de ne pas être une demi-minute sans revenir, et de 

ne plus retrouver sa clé sur sa porte, et madame tout 

contre qui dit que ce n'est pas elle qui l'a prise. «Mais, 

madame, je lui dis, si c'est une plaisanterie que vous avez 

voulu me faire, je la prends idem, mais rendez-moi ma 

ejé. » Ah ben oui, comme si j'avais parlé à la muraille. 

J'étais folle, je vas conter mon affaire au serrurier qui me 

dit qu'il ne connaît qu'un moyen, celui de l'aire une autre 

clé; a bien fa.lu en passer par là, ce qui m'a coûté trois 

francs. Huit jours après, quand madame a été bourrée de 

remords, elle m'a renvoyé ma clé, disant que c'était une 

méprise de son frère qui l'avait ôtée de la porle, croyant 
que ojélait la sienne. 

M. le président : Vous ne vous plaignez pas d'avoir été 
volée ? 

La locataire : Je me plains beaucoup, au contraire pour 

ma clé; si elle ne m'a pas volé autre chose, c'est que je 

veillais au grain et que j'avais fait changer quelque chose 

a ma serrure en faisant faire la seconde clé, si bien que la 

première, qu'elle m'a renvoyée, ne peut plus me servir. 

D'autres témoins, locataires ou voisins de la prévenue, 

déclarent avoir été volés: l'un de 8» fr., l'autre de 40, 

. autre de 20-. De*»nt de si nombreux témoignages, les 

dénégations de la prévenue n'ont pu prévaloir: elle a été 

condamnée a une année d'emprisonnement 

cé, mam' Monique, mais l'autre 

M. le président, au prévenu: Pou 
maltraité celte femme? 

— Voila une demoiselle bien furieuse, et il y a de quoi 

en, vérité ; quand on pense qu'on l'a presque démontée 

pièce à pièce comme un automate!... Vous riez? Elle ne 
rit pas, elle. 

Vos noms? lui demande M. le président. 

La plaignante : Monique Michaud. 

M. le président ; Vos noms de femme? 

cëptible là-dessus, elle dit toujours : « j
e n

> 

lu me marier! » Eu attendant, elle fait de l'oi|™ais ro«* 
hommes, surtout auxjeuues. Est-ce qu'elle '

0JS 

avisée d'attirer mon fils chez elle, de le fairi 

Le prévenu ■■ Ah ! c'est une drôle dïii
s

>
0

i,.
p 

président; vous avez vu la faiblesse de maue • ^ '» 

la chose de son âge ; vous comprenez ouViu 
,„..

:
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 Biieest trèsRij. 
jamaio 

l 'œil 

, j ?.
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 est (iU 

les choses les plus succulentes, j usqu'à "du
 m

a .
 w w

* 

moi j'ai dit, un instant, Bertrand, qu'est-ce qui"^' 5*' 
une vieille carcasse comme ça, qui voudrait

 ma
^' 

mon fils, un jeune homme de vingt-huit ans 0°"° 
pas ce que c'est que rien de rien, quoi! J

9
 dis'donn"e 

garçon : « Toi, si je te repince chez la vieille Hn^* 

t'auras affaire à moi ! » et je dis à la vieille : « Si 

parlez à mon fils, je vous fais une avanie qui 

vrirade conf usion, comme une vitiile folle que vous Si1* 
Bon, v'ià les choses rompues. Faut vous dire J ^ 
est cordonnier en chambre, la vieille profite deç i 

jour qu'il sortait pour livrer de l'ouvrage, ^
a
 vieille £ 

à lui avec une paire de bottines, pour l'aborder 

La plaignante : Pour la border?... c'était pour I» r«. 
semeler. "* j 

Leprévenu : Moi je vois ça, et alors je dis à raadem 

selle ses vérités, qui était son âge, son rouge, ele • vo 

une femme furiense, qui me saute aux yeux; ali I... je me 

rebiffe; elle tient bon; nous nous bousculons', j 'aitrapesel 

cheveux, ils me restent daus la main, c'était une perni- i 

que; elle ne criait pas, aile hurlait! aile hurlait!... ê' 
veut me mordre, je veuxla repousser, mon doigt s.; tru,, 
dans sa bouche, elle me le mord ; je tire fort pour ôier 

mon doigt, j'ote les dents de mademoiselle avec, c'éui 

un râtelier ; aile n'hurlait pas, aile rugissait! aile rugit-

sait !... enfin nous nous sommes mis en guenilles tous le» 

deux, mais c'est la vérité que je, n'ai l'ait que de me défen-
dre et que j'en avais assez. 

Le Tribunal, les témoins entendus, condamne \e pré-

venu à une simple amende de 25 francs. 

— Le caporal Louis Mastoc, dont le nom jure avec l'u-

niforme des agiles et alertes chasseurs à pied, a été ame-

né devant le 1" Conseil de guerre, présidé par 'M, le co-

lonel Blanchard, sous l'inculpation d'avoir détourné à >. 

profil des fonds appartenant à l'ordinaire de -sa compa-

gnie. . . : - - . 
Mastoc reçut, le 28 février, jour du mardi-gras, des 

mains du sieur Outrebon, son sergent-major, la somme 

de 28 fr. pour payer aux fournisseurs quelques menues 

dépenses de l'ordinaire; il lui donna l 'ordre en même 

temps d'apporter les acquits au lieutenant spécialemeni 

chargé da la surveillance de ces détails. Le caporal parti: 

à midi; mais toute la journée se passa sans que Ion vu 

arriver les fournitures pour la cuisine du lendemain. Mas-

toc ne rentra au corps que vers deux heures du malin, ei 

lorsque le sergent-major Jaquet alla lui demander compte 

delà mission dont il l 'avait chargé, il ne put obtenir de 

lui que des réponses vagues. Cependant on
 com

,P
rlt

f; 

le caporal avait largement fêté le carnaval aux dépens oi 

ses camarades, qui faillirent célébrer le jour des benaw 

par un jeûne forcé. Le capitaine, informé de ce fait, s* 

pressa de pourvoir de sa bourse aux besoins de la tr r 

et les murmures contre le caporal infidèle se csiate 

en même temps que l'appétit. •
 com

. 
Le caporal Mastoc fut arrêté, et dans l'insWCuw ̂  ^ 

me à l'audience, il a raconté le malheur qu'a »
T

 .
 M 

rencontrer dans Paris, ayant quelques écus en p ^ 

camarade, un compatriote, qu'il n'avait pas
 ïud

^P 
temps. C'est avec ce'camarde qu 'il a dépensé iar

0 
lui avait été confié. - , g

a
 Jé-

Le sieur Qutrebon, sergent-major, est entenau-

position constate le détournement commis pat" 

M. le capitaine Voirin, commissaire imper
ia

i 

;0
nformément a ses 

s, déclare le caporal coupable de vol 

la prévention, et le Conseil, conformément a
 se

fo[lJs
 >

{ 
sions, déclare le caporal coupable de vol

 ae
., ^ 

l'ordinaire. Mastoc est condamné à la peine a 

d'emprisonnement. ^. 

— Hier soir, à cinq heures et demie, ""t^un* 
dérable s'était rassemblée sur le boulevard « 

pour suivre avec émotion les péripéties cl 

qui se passait sur le milieu de la
 cha

"
ssl

l
e

' .jUe ven»
; 

appartenant à un loueur de la rue ^ouoea ^ , 

dWrocher le cabriolet de M. D..., P
r
°P

r'7
oa

; la 
Bondi, lorsque le cheval de celui-ci, ett raye i ^ ̂  

motion, prit le mors-aux-dents et s élança
 u

 jble
 i »■ 

tion du faubourg du Temple, sans qu u m p 

D... de le maîtriser. „„„„prte de P
r
°^ 

La chaussée était en ce moment
 c

°^;'
 ]be

ur P* 

neurs, et il semblait impossible que quelque > 

rivât pas, lorsqu'un sergent de
 v

,"'f J
a

U1

coura
geuse^ 

service aù théâtre de l'Ambigu, s'élança ^farf* 
à la tête du cheval, le saisit à la bride

 dU
às»5 

lever de terre par l'animal furieux, se sw>
 m

 ̂  
„u„ ;„o„.,'.\ „„ „„

a
 i>

n
„im»l. anres s être a

D
i^

 fi ltr
» che jusqu'à ce que l'animal, ag= -

 et 

il courait danger 

pour lui faire lâcher prise, 

s'arrêter. 
Dans cette espèce de lutte ou 

finit ! 

de 1 

regrettons de 

ce sergent de ̂ ^^îj 
savoir le nom, n'a 

La foule, après l'avoir 

lui a vivement témoigné ses 

vu, sain et sauf, reconduire M. v. 

^idesesvceuxpe-^. 'elle; 

doo)'*' 

pour lësVhcuims de fer, à la.W* "^cide»' 
- •>-•<*•■•« >*'>>" bien deploroWe* hier le théâtre d'un bien ut'rurT

ar
„

er
 sur -

 [ie
, 

ouvriers se trouvaient occupes . eba ge ̂  ce» 

V une machine du poids de huit mille W 

rDi"11 
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se trouvait à 
An terre à l'aide d'une grue, 

enlevé do» lorsqu'un des ouvriers, nomme 

ÈC ^ïCqnante-einq ans, se plaça dessous 

/.
 e

t aS
e
 „. i

e
 mouvement qui devait la placer a 

■gi «?f
r!
|£ en ce moment la corde qui soutenait 

■' Jii^^'.^.'passa'à trente centimètres environ de 

Jjft Pjîe malheureux Brunei fut écrasé sous la ma-

Hfa ' • ^ Saint-Ouen et M. le docteur Housse! 

K h»"*!? mort du malheureux ouvrier, qui avait été 

%iaoee. .
& p ?

 cultivateur à Apières, était 

-
 1 n

J

S,e
!is Quelque temps et se plaignait surtout djn-

i^^P. lPurs qu'il ressentait à la jambe gauche. Hier 
lS

 a
 «lit à la consultation de 1 hospice Beaujon 

ti dire que son mal lut incurable, on ne lui 

2 »
allS

 ,! er que la cure en devrait être fort lente. Au 

ti* P
aS lg

"r chez lui en sortant de celle consultation, le 
rentre'. Jua(v 

;: c;'Wt 'S "o!'f "r
a

npenlis dont la porte était ouverte, 

JX!, à un clou une corde dont il plat? porter 

Bl 

'
4
 trouvèrent son cadavre 

billard de soixante-six ans, entra en passant 
Vieilli"" • _o nf f,io rPOrlnans pt 

dans la maison n 97, rue d'Orléans, et, 

il 

porteur, ^ l1idementàunc |ou une co 

M ̂ f'ùd coulant et se pendit. . 

f
 t aue plusieurs heures après que les locataires 

rjeneWl,r; "_.,\„mt cnn paiiavi 'fi. 

,1a mais» 11 

ÉTRANGER. 

TLÈR
E («uni-;, «• - r-v ,

 Les Cours d
'
ass

'
ses 

dans la session du mois dernier, ont prononce 

damnations à la peine capitale, dont quatre au 

(Munich), le 13 avril 

—si( 

la . 
• ; ' "Torit exécutées à Munich. 

d'environ trois mille 

au gouverne-

'"fiVaueTe public ne soit plus admis aux exécutions 
Bwnt

'. ,i que celle-ci aient lieu dans un local fermé et en 
1
 témoins, comme cela se pratique en Prusse, 

! Sn7tîu:on portant la signature a envir 
Lli6 ,=

 ne
 notre capitale a été adressée 

SfSt*«ïto ™.b& ne «il pic -
S ctque celle-ci aient heu d 

* . '
P
 de témoins, comme cela 

■ , ■ K,,
em

bcrg ci dans plusieurs d'entre les Etats-Unis 

^f Amérique du Nord, lesquels ont les premiers adopté 

^le mesure. 

POCHÉ DE SAXE-COBOURG-GOTIIA (Gotha), 14 avril.—Le 

"l e des crimes commis à main armée contre les per-

et contre les propriétés s'étant augmenté depuis 

! iae temps dans une proportion effrayante, le gou-
raient vient de f

a
i
re

 p
U

bher dans les journaux les ar-

,
u
" de la loi qui désignent les cas où les citoyens, pour 

leurdéfense, sont autorisés à se servir d'armes, et no-

tamment d'armes à f )U. 

[(Journaux de Francfort-sur-le- Mein.) 

VARIÉTÉS 

TRAITÉ DE LA LÉGISLATION ET DE LA JURISPRUDENCE DES THÉAT 

ii ES , par MM, LACAS et PAULMIER , avocats à la Cour 

impériale de Paris, 2 vol. in- 8° 

■ J'ai fait de la médecine et de la physiologie, même à 

« l'Opéra, » dit, dans ses Mémoires, un des hommes qui, 

de ce temps -ci, ait le plus habilement mené cette grande et 

difficile affaire qui s'appelle une direction théâtrale ; et M. 

Véron nous explique comment, en effet, la science de la 

médecine est plus utile qu'on ne pense en ces sortes d'en-

treprises et quels utiles conseils peut donner à l'art drama-

tiq .iu l'élu Je de l'anatomie. Puisqu'un homme aussi com-

pétent nous le dit, cela se peut bien. Mais à notre tour, et 

sans vouloir empêcher pour cela les directeurs de théâtre 

de coiffer le bonnet de docteur en médecine, nous serions 

lenié de ieur conseiller aussi celui de docteur en droit. . 

Ouvre? plutôt ces deux volumes que viennent de pu-
blier MM. Lacan et Paulmier, et vous verrez quelle place 

tient le Code au théâtre, et combien il faut de prudence, 

sagacité, d'études, pour ne pas se heurter chaque jour 

i un procès. Ce n'est pas la législation qui est difficile à 

connaître elle se compose de quelques articles à peine; 

W c'est précisément parce qu'elle est muette sur la plu-

part des droits et des devoirs mis sans cesse en conflit 

dans une exploitation théâtrale, qu'il devient difficile dé 

savoir bien nettement où est le droit, où est le devoir, et, 

en cette matière comme eu toute autre, c'est parce que la 

Wse tait que la jurisprudence a beaucoup à faire. — Eh" 

Me matière surtout. Eaut-U s'en étonner? Les questions 

de théâtres se rattachent, en effet, à ce qu'il y a de plus 

délicat.et de plus ombrageux dans les intérêts et les pas-

sions des parties, et il est tout simple que cette vie de 

l'art qui s'agite au grand jour, qui a besoin de bruit et 

d'éclat, qui met incessamment en jeu et aux prises en-

semble tant de droits divers, de rivalités et de caprices, 

*>it plus difficile à réglementer que la vie ordinaire du 

commerce et de l'industrie. 

Rien qu'à parcourir les sommaires du livre de MM. 

Paulmier et Lacan, on peut voir combien de difficultés 

s'élèvent à chaque pas. Il est telle pièce de théâtre qui n'a 

vécu trois jours sur l'affiche, dont à peine on retrouve 
le r.om dans les nécrologies annuelles de la comédie, 

«aïs qui
 est

 fp
r
t connue au Palais, qui a sa place au pre-

M tang dans nos recueils d'arrêts et qui peut à elle 

euie offri
r
 un résumé complet de tous les épisodes judi-

la,res dont les Tribunaux ont à s'occuper. Et d'abord, 

L "e droit de l'auteur, des auteurs, quand ils sont 

e
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°is, quatre, ou plus encore? La collaboration est-

remise en société? Est ce une indivision absolue ou 

acte 

Non pas assurément que nous voulions méconnaître le mé-

rite des jurisconsultes qui déjà avaient étudié celte partie 

de notre législation ; mais les ouvrages publiés sur ce sujet 

avaient depuis longtemps vieilli et n'étaient plus en rap-

port avec Us -besoins de la pratique. 

Hâtons-nous de dire que l'exécution de l'ouvrage répond 

à la pensée qui l'a conçu, et qu'il était difficile de classer 

dans un ordre plus intelligent et plus facile aux recher-

ches les solutions nombreuses que réclame la mise en pra-

tique de ce droit spécial. La division adoptée par les au-

teurs est tort simple. Us examinent tour à tour : — les 

entreprises théâirales dans leurs rapports avec l'autorité 

publique, —dans leurs rapports privés avec les acteurs et 

les ailleurs. L'ouvrage se termine par un appendice sur la 

propriété des ouvrages dramatiques. 

Ici cependant nous ferons une observation. Pourquoi donc 

faire tout simplement un appendice, et en quelque sorte 

comme un hors-d'œuvre dont on eût pu se passer, de la 

partie du sujet qui semble devoir, en pareille matière, oc-

cuper la place principale? Est-ce que le point de départ 

nécessaire d'un livre qui va traiter de la législation théâ-

trale n'est pas, avant tout, la propriété même de l'œuvre 

théâtrale, cette propriété qui tout au cours de l'ouvrage 

va se trouver en contact avec les intérêts et les droits de 

l'industrie théâtrale proprement dite ? Ce n'est pas ici seu-

lement de notre part un scrupule d'étiquette, parce qu'on 

donne le pas à l'exploitation de l'œuvre sur sa création et 

qu'on place le droit de l'industrie avant celui de l'intelli-

gence : mais est-ce qu'il n'y a pas quelque inconvénient 

à reléguer ainsi à la fin d'un ouvrage l'exposé des 

principes qui doivent dominer dans toutes ses parties? 

Et ne serions-nous pas plus à l'aise pour résoudre 

les difficultés que peut soulever l'exercice et le dé-

veloppement du droit jie l'auteur, si au préalable on 

nous en eût expliqué la nature et les caractères? Nous sa-

vons bien que MM. Lacan et Paulmier n'ont pas voulu faire 

un traité sur la propriété littéraire, et que c'est avant tout 

des théâtres qu'ils s'occupent. Aussi nous n'eussions pas 

insisté sur la place qu'ils pnt faite à leur appendice, si ce 

titre même qu'ils donnent à cette partie de leur ouvrage 

ne les eût pas malgré eux entraînés à négliger un peu 

trop ce côté si grave du sujet. Quand on se sent arrivé à 

la fin de son œuvre, on va souvent un peu vite, et c'est 

pour cela peut-être qu'il faut regretter la place qu'occupe 

dans le livre de MM. Lacan et Paulmier le titre de la pro-

priété 
De la propriété, disons-nous ! Qu'est-ce donc que cette 

propriété, et si c'en est une, pourquoi n'est-elle pas cons-

tituée et respectée comme les autres? Sur ce point 

nous ne sommes pas d'accord avec MM. Lacan et Paul-

j mier. La propriété littéraire ne peut avoir le caractère de 

I perpétuité et de transmissibilité à l'infini. Cela est évident; 

mais pourquoi cela? Est-ce seulement, comme le disent 

MM. Lacan et Paulmier, parce que l'intérêt public s'y op-

pose, et parce que la divulgation de l'œuvre met l'es-

prit de tous en possession de ce qui émane de l'esprit 

d'un seul? Croit-on que ce soit là des raisons bien déci 

sives et de nature à convaincre sans réplique les partisans 

de la propriété indéfinie ? L'intérêt public commande, dit-

on; mais l'intérêt public qui veut l'expropriation d'un ar-

pent de terre est forcé de le payer, et s'il n'y avait que cet 

argument à donner, il serait assez peu acceptable. Quant 

à cette considération que le public est mis en possession 

commune de l'œuvre par sa publication, est-elle plus sé-

rieuse? A supposer que cela fût vrai, nous ne nous ex pli 

quons pas comment, au point de vue du droit et de l'é 

„ 0ra,re? Celui-ci peut-il disposer de l'œuvre sans le 

^semement de celui-là? Y a-t-ii possibilité de licitatiou? 
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quité, la j> u ssance commune arriverait à être pour le créa-

teur la dépos ession et pour le domaine public l'usurpa-

tion. 
Non, la raison de décider n'est pas là. Si, à un moment 

donné et après un certain temps laissé au droit privatif de 

l'auteur, le domaine public prend possession de son œu 

vre, ce n'est pas seulemeut parce que l'intérêt social lé 

gitime la dépossession, ou parce que la publication en 

traîne donation, c'est parce que le domaine public a lui 

même un droit préexistant dans la création , dans la pro 

priété de l'œuvre. MM. Paulmier et Lacan le disent ail 

leurs, et c'est là qu'ils eussent trouvé ta " sôlûlîon : « Une 

« œuvre littéraire n'est pas une création absolue de l'i-

« magination ou de l'intelligence : un auteur ne peut, 

« en composant, faire abstraction de ses lectures et 

« de ses souvenirs. » Cela est vwu, -et Pascal avait raison 

pie dire: « Les auteurs, en parlant de leurs ouvrages, disent 

« mo'n commentaire, mon livre, mon histoire. Ils sentent 

« leur bourgeois qui ont pignon sur rue et toujours un 

« chez moi à la bouche. Ils feraient bien mieux de dire: 

« Notre commentaire, notre livre, notre histoire, vu que 

« d'ordinaire il y a plus en cela du bien d'autrui que du 

« leur. » C'est-là, en effet, qu'est le mot de cette proprié-

té qui n'est pas et ne peut pas être la propriété des cho-

ses qui restent à toujours dans le domaine privé, parce 

qu'elles en dérivent et s'y créent. Mais les œuvres de l'in-

telligence procèdent inévitablement de ce domaine public 

qui est le passé, qui est la gloire et le patrimoine 

de l'esprit humain. L'œuvre du jour s'y inspire , et 

n'en est souvent que la transformation; elle doit donc 

aussi faire retour à la source commune. « Je prends mon 

bien où je le trouve, » disait Molière, quand il imprimait 

le cachet de son génie à quelque œuvre du passé; et, à 

son tour, il devient le passé, qui devra susciter, s'il se 

peut après lui, de nouveaux modèles. 

Mais l'examen de cette théorie du droit de propriété lit-

téraire nous mènerait trop loin s'il fallait en considérer 

tous les aspects. Revenons à la législation théâtrale, et 

disons que si les auteurs ont glissé un peu trop légère-

ment sur la nature du droit en lui-même, ils n'en mécon-

naissent pour cela aucune des conséquences et posent 

avec beaucoup de netteté les principes à suivre pour ap-

précier sainement les questions qui peuvent se présenter, 

notamment en matière de contrefaçon dramatique. 

Nous avons dit que la première partie de l'ouvrage trai-

tait des entreprises ihoâirales dans leurs rapports avec 

l'autorité publique. On comprend quelles graves questions 

peuvent s'élever en cette matière, L'industrie théâtrale, 

en effet, n'est pas et ne peut pas être complètement li-

bre : elle a trop de contact avec les nécessités de l'ordre 

public pour que l'autorité n'ait pas, dans certains cas, un 

pouvoir discrétionnaire presque absolu. Mais à côté du 

droit de l'autorité, il y a des intérêts privés qui sont aussi 

légitimes, et il faut autant que possible les concilier. MM. 

Paulmier et Licau ont cherché à le faire, et sans rien en-

lever à l'administration de ses prérogatives, ils défendent 

avec sollicitude les droits de l'industrie et de la propriété. 

Ainsi, ils n'hésiient pas à cjmbaltre, et selon nous par 

des raisons décisives, la doctrine qui donnerait à l'admi-

nistration le droit d'intervenir dans les traités privés qui 

se rattachent à l'exploitation de l'industrie théâtrale, no-

tamment en ce qui touche la location des salles de specta-

cle, La jurisprudence du Conseil d'Etat a une tendance 

contraire; mais les Tribunaux ont plus d'une fois main-

tenu le droit de propriété dans toute son indépendance, 

La seconde pai tie, — celle qui traite des théâtres dans 

leurs rapports privés, — est la plus importante de l'ouvrage. 

C'est là que devaient se trouver toutes les solutions que la 

pratique réclame et que rend si difficiles souvent la variété 

drsrcspcres. MM. Lacan et Paulmier s'occupent d'abord 

des acteurs, des engagements, des débuts, etc. Cette par-

tie traite aussi des rapports des directeurs avec le public, 

des droits qui résultent des billets el de la location des 

loges; enfin, elle se termine par l'analyse des droits et 

obligations réciproquss des aiiteurs et des directeurs. 

Dansle chapitre des engagements, les auteurs nous sem-

blent quelquefois un peu trop enclins à favoriser les droits 

des directeurs. Sans doute il faut maintenir le principed'au-

torité : cela est vrai partout, au théàlre comme ailleurs; et 

on dit même qu'un peu de despotisme est nécessaire pour 

avoir raison de toutes les mutineries de la coulisse. Mais 

ne faut pas sacrifier cependant les droits des artistes; 

en faitde caprices, ils peuvent n'être pas les seuls à en 

avoir, et les pouvoirs de la direction sont assez bien con-

stitués déjà dans les clauses ordinaires des engagements 

pour n'y pas ajouter encore par une interprétation exagé-

rée. Ainsi, MM. Lacan et Paulmier pensent que du moment 

cù l'acteur reçoit ses appointements, il n'a rien à deman-

der de plus, et qu'il est loisible au directeur de lui don-

ner ou de ne lui pas donner des rôles. Cette solution ne 

nous paraît pas admissible. D'après les principes géné-

raux du droit, les conventions n'obligent pas seulement à 

ce qui y est exprimé, mais à toutes les suites que 

l'équité ou-l'usage donnent à l'obligation. Or, l'artiste 

qui contracte un engagement théâtral se propose-t-il 

seulement de faire un marché d'argent ? N'y a-t-il pas 

pour lui un intérêt de renommée, de succès, une question 

d'art enfin qu'il n'est pas permis de sacrifier? Peut-il dé-

pendre d'un directeur de compromettre l'avenir du co-

médien en le laissant dans l'inaction et l'oubli? Evidem-

ment non. Si nous insistons pour signaler ce que nous 

croyons de la part des auteurs une fausse interprétation 

du droit, c'est que sur quelques autres questions encore 

ncus les voyons se placer un peu trop exclusivement au 

point de vue de l'intérêt purement matériel. C'est là 

aussi, nous le savons bien, une tendance assez générale 

de la jurisprudence. Ce qu'elle cherche avant tout, c'est 

l'intérêt matériel de la partie ; ce qu'elle répare, c'est le 

préjudice matériel; mais de l'intérêt moral, de l'intérêt 

d'art en général, on est porté à en tenir trop peu de 

compte. 11 y a là un danger. Sans doule les Tribunaux ne 

sont pas des académies ; mais eux seuls sont juges de 

tous les droits, de tous les intérêts, et parce qu'un droit 

ne se résout pas nécessairement en un chiffre, il ne doit 

pas moins être protégé. 

Ainsi, par exemple, quand il s'agit d'apprécier les di-

rerses questions de contrefaçon que peut soulever la pro-

priété des œuvres dramatiques, nous voyons MM. Lacan 

et Paulmier céder aux mêmes préoccupations et re-

chercher surtout un grief de concurrence, une cause de 

préjudice matériel. C'est pour cela qu'ils approuvent les 

décisions qui ont défendu la transformation d'un drame en 

opéra. Nous croyons cependant qu'il faut voir dans de tels 

faits autre chose que des questions de concurrence au 

point de vue d'un émargement de recettes et de droits 

d'auteur. Il y a évidemment une question d'art qui 

domine ou qui, du moins, doit être prise en sérieuse 

considération. Quand un auteur crée un caractère, quand 

il combine une action dramatique, la pensée est son œuvre 

aussi bien que l'exécution : il peut lui importer que l'une 

ne soit pas isolée de l'autre, et que, sous prétexte de pi-

rouettes ou de musique, on n'aille pas danser, ou chanter 

sa création en la défigurant, en la dégageant ainsi de sa 

forme primitive, et de façon à le rendre en quelque sorte 

responsable aux yeux de la critique qui ne connaît pas 

l'œuvre originale, d'une imitation, d'une copie informe à 

laquelle, malgré lui, son nom vient se rattacher. Aussi a-

t-il été jugé avec beaucoup de raison qu'un tableau ne 

pouvait pas, sans l'agrément de l'auteur, se reproduire sur 

les feuilles d'un paravent, parce qu'il y avait là non pas 

sans doute un préjudice d'argent, mais une vulgarisation 

dommageable de l'œuvre au point de vue de la renommée 

de l'auteur. 

Nous parlions du chapitre des engagements dramati-

ques. Il est, à ce propos, une autre solution que nous ne 

croyons pas non plus à l'abri de tonte critique : c'est celle 

relative à la nullité des engagements contractés par les 

mineurs. Il est maintenant de principe, en jurisprudence, 

que le mineur- est restitué contre ses actes, non tanquam 

minor, vasÀz-Mmquam lemis. MM. Lacan et Paulmier ad-

mettent le principe, mais ils en refusent, dans tous les 

cas, l'application aux engagements dramatiques. Pourquoi 

cela ? parce que, disent-ils, quelles que soient les clauses de 

l' en gagement , le fai t seul de l'engagemen t ûoasLitue la lésion : 

« s'il n'est pasHômmageable pour la fortune du mineur, 

« il l'est pour ses mœurs. » D'abord, cela est-il bien vrai 

en termes absolus? et si cela est vrai, est-ce que la conclu-

sion nécessaire ne serait pas de dire que, même avec l'au-

torisation paternelle, un engagement contraire aux mœurs 

serait nul, de toute nullité? Mais il y a évidemment des cas 

dans lesquels le fait d'engagement n'est en lui-même sus-

ceptible d'aucun reproche, par exemple pour un mineur 

qui a élé déjà attaché au théâtre. Or, s'il y a des situations 

dans lesquelles l'engagement par lui-même n'entraîne pas 

la lésion, il ne faut donc pas dire qu'en principe l'engage-

ment est toujours nul, et il n'y a pas de raison pour sous-

traire de tels actes au principe général de l'article 1305 

du Code Napoléon. C'est, au reste, ce qu'a jugé la Cour de 

Paris, par arrêt du 15 février 1852 : elle a fait résulter la 

lésion, non du fait même de l'engagement, mais du chiffre 

du dédit. Cet arrêt pose les vrais principes, il met un 

frein salutaire à des spéculations dont MM. Lacan et 

Paulmier reconnaissent eux-mêmes le danger, et nous 

sommes étonné de ne pas retrouver cette décision men-

tionnée dans leur recueil. 

Nous avons fait la part de la critique : MM. Lacan et 

Paulmier sont trop de nos amis pour que nous ne leur di-

sions pas toute la vérité, et leur ouvrage, en raison mê-

me de l'autorité qu'il a déjà prise dans la pratique, est 

de ceux qu'il faut apprécier sérieusement. 

Mais, à part ces quelques critiques, nous nous empres-

sons de reconnaître qu'il est difficile de mieux poser les 

questions et de les résoudre avec un sens plus droit que 

ne l'ont fait MM. Lacan et Paulmier.C'est un Code complet 

de la matière qu'ils ont rédigé, signa'ant avec soin toutes 

les difficultés qui peuvent se présenter ou qui déjà ont été 

soulevées devant les Tribunaux. Nous leur reprochions 

tout à l'heure d'avoir oublié un arrêt : c'est peut-être le 

seul qu'ils aient négligé de recueillir, et leur ouvrage 

ce mérite, qu'à côté de l'exposé doctrinal , on trou-

ve toutes les décisions de la jurisprudence. Us n'en accep-

tent pas toutefois les solutions sans contrôle, et quand 

leur arrive de les combattre, nous croyons que le lecteur 

sera presque toujours de leur avis. 

Disons enfin, et c'était là une condition indispensable 

pour traiter un semblable sujet, que MM. Lacan et Paul-

mier n'ont pas voulu, sous prétexte qu'ils parlaient de 

droit, oublier l'élégance de la forme, et que comme écri-

vains il ont su donner du charme et de l'attrait à leurs 

études comme jurisconsultes. 

L'ouvrage se termine par la collection complète des 

lois, décrets et règlements sur la. matière. Il commence 

par une notice historique sur l'origine et les développe-

ments du théâtre. 

Cette introduction, après un résumé intéressant et ra-

pide sur le ihéâtre dans l'antiquité, nous fait assister, à tra-

vers les bégayementsdes mystères et ues sotties, au déve-

loppement du théâtre moderne. C'est un spectacle curieux 

que celui des lutteset des rivalités engagées alors entre les 

mis. A cette occasion, on peut faire une remarque que déjà 

unsavantauteur, M. Renouard, avait indiquée, et sur laquel-

le nous regrettons que MM. Lacan et Paulmier n'aient pas 

porté leur étude : « Pour qui veut rechercher les causes et 

« l'origine, de notre école dramatique, dit M. Renouard, 

« la part du Châtelet et des Parlements doit être portée 

« en compte pour une aussi forte valeur que beaucoup des 

« prétendues interprétations d'Aristote. » En effet, quand 

les rédacteurs de poétiques après coup ne veulent voir 

dans le théâtre des trois derniers siècles qu'un hommage 

aux traditions de la scène grecque, où quand ils affectent 

de prendre l'imitation pour de l'impuissance, les uns et 

les autres ne se rendent pas suffisamment compte des né-

cessités au milieu desquelles avait à se contenir le génie 

des poètes. Nous ne parlons pas seulement de l'état 

matériel des théâtres, qui n'y permettait guère l'ac-

tion tumultueuse et agitée du drame moderne, mais 

des privilèges, qui étaient loin de laisser libre car-

rière à la fantaisie des poètes, et dans la limite desquels 

il fallait, sous peine d'amende, accommoder l'action dra-

matique. Ainsi, il y avait des arrêts pour défendre plus de 

deux personnages en scène à la fois; il y en avait pour 

dire que sur tel théâtre un personnage pouvait se bles-

ser ou s'évanouir; que sur tel. autre seulementil pouvait se 

tuer ou mourir ; et combien d'autres encore dans lesquels 

la gravité du parlement avait à compter le nombre des 

violons ou à mesurer les monologues d'Arlequin! Ne serait-

il donc pas curieux de rechercher de près la part que ces 

règles ont pu avoir dans la poétique du théâtre tie cette 

é*poque, et d'étudier, par son côté littéraire , l'influence 

de la législation sur notre littérature dramatique? Nous 

recommandons ce point de vue à MM. Lacan el Paulmier ; 

ils auront bientôt à refaire une édition que le succès 

a peut-être déjà épuisée : ce sera une étude qui mérite da 

prendre place dans leur introduction. 
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privilèges de chacun des théâtres établis à Paris, et on voit 

que le Parlement avait fort à faire pour vider toutes ces que-

relles et définir clairement les répertoires défendus ou per-

Pour apaiser l't'm'iafïon du sang et les indispositions si 
naturelles au printemps, les médecins conseillent de recourir 
à la magnésie, employée sous la forme agréable et efficace du 
CHOCOLAT DE DESBRIÈRE , pharmacien de la Faculté de Paris, 
rue Lepelletier, 9. 

Cet excellent purgatif, le meilleuf dont dispose aujourd'hui 
a médecine, peut être pris eu tous temps, en toutes sai-

sons, sans s'astreindre à aucun régime ni à aucune précaution 
préalable. 

— L 'Académie impériale de rnusique donnera ce soir, mer-
credi, la 255e représentation des Huguenots; ce chef-d'œuvre 
deMeyerbeer, sera chanté par M 11" Sophie Cruvelli Gueymard, 
Ûbin, Merly, Marié; M""9 Nau et Mariè-Dussy. 

— ODÉON. — Ce soir, la Conquête de ma femme, avec Tisse-
rant, et la gracieuse fanlaisie Au Printemps. Vendredi, pour 
les représentations de M. Ligier, la Servante du Roi, drame 
en cinq actes, en vers. 

— On annonce pour jeudi, à l'Odéon, une brillante repré-
sentation au bénéfice de l'excellent acteur Laferrière. Les Mé-
moires du Diable avec tout le Vaudeville, et, pour cette fois 
seulement, Lafer-rière dans le rôle de Robin; le quatrième acte 
de l'Honneur et l'Argent, par Tisserant et le bénéficiaire; les 
Saltimbanques, par les artistes des Variétés; un intermède de 
chant, et enfin un divertissement par MM,S Fanny Cerrito, 
Sorli, Taglioni, Robert, MM. Petitpa, Méraote, de l'Opéra.* 
Telle est la composition de ce magnifique speciacle qui com-
mencera par la jolie comédie : Au Printemps, du répertoire, 
de l'OJéon. Nul doute que la salle ne soit trop petiie pour 
celte solennité; car tout ce qui aime les arts s'empressera de 

venir applaudir l'artiste éininent qui a si brillamment cou-
ronné sa carrière, déjà si riche, par la belle création de Geor-
ge dans l'Honneur et l'Argent. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE, — Aujourd'hui mercredi, deuxième 
représentation de Une Rencontre dans le Danube, de M Hen-
nou, qui vient d'obtenir un grand succès. A jeudi et samedi la 
Promise, avec Mme Marie Cabel. 

— VAUDEVILLE. — La Vie en rose. Trois mille franss de 
recette! tel est l'état normal de chaque soirée. 

— AJIBIGU-COMIQUE. — Les représentations des fêtes de Pâ-
ques ont u|oute encore à l'éclalant succès du Pendu. La moitié 
ue la salle est louée pour trois ou quatre jours. 

— GAÎTÉ. — La première représentation de la Bonne aven-
ture, avec Fredérick Lemaitre, est irrévocablement fixée à 
jeudi prochain. 

— La nouvelle pièce du Théâtre Impérial du Cirque attire 
tous les soirs une fouie immense à cet heureux iheàlre. Cet ou-
vrage obtient un succès d'actualité qui ne s'arrèeera pas de 
longtemps, et Coustanuiiople sera joué plus de cent fois. 

— C'est vendredi soir, 21 avril, qu'aura lieu chez Pleyel le 
concert de notre piasuiste-compositeur Joséphine Marin. Ou 
y entendra Mil. Levasseur, Ponchard, Léon Le Cieux, Ri-
anault; M- Charles Ponch .rd, M" e A. Thys et Ta charmante 
henehc.a.re qui exécutera : l'Aumre, sa mazurka pastorale 
IX optes et sa délicieuse Fantareta (redemandée). Tons les 
amateurs de bonne musique ue piano se rendront à l'appel de 

Lenl,' lani
"'

 qul fera
^le«'«»rt entendre du Bee-

tlioven et plusieurs nouvelles œuvres de Félix Godeiroy. 

Imprurerje de A. GOÏOT , rue Neuve-des-Mathurin», 18, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 19 AVRIL 1854 

SPECTACLES DU 19 AVRIL. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 

FRANÇAIS. — Romulus, la Joie fait peur. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

OPÉRA COMIQUE .— La Dame blanche. 

ODÉON. — La Conquête do ma femme, Au Printemps. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Une rencontre dans le Danube. 

VAUDEVILLE. — La Vie en rose, Reculer pour mieux sauter. 

VARIÉTÉS. — Un Mari qui prend du ventre, Du Scandale. 

GYMNASE. — Le Gendre de M. Poirier, Suzanne. 

PALAIS-ROYAL. — Sur la terre et sur l'onde, Deux scélérats. 

PORTF.-SAINT-MARTIK. — La Jeunesse des Mousquetaires. 
AMBIGU. — Le Pendu. 

GAITÉ. — Les Cosaques. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DB CIRQUE. — Constantinople. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestre» tous les jours. 

COMTE. — Cendriilon, Fantasmagorie. 

FOLIKS .— Cusuian, Sauvage. 

(ULASSSMF.NS — Les Toiles du Nord, Visite. 

BEAUMARCHAIS. — Les Sept Femmes de Barbo-Bleuo. 

LUXEMBOURG. — Les Uusses. 

liai 

TnÉATRE DE ROBERT-H AÏTI,-», ,I , 

Tous les soirs à IX^**" 1" «e. 
HIPPODROME. — EsercirX /^T' 

dis et dimanches ° ^"«tres les 

JARDIN MARILLE. — Soir,w J„ 

CH.TEXUDES FLEUR^'^!

8

"

10

^ 

DIORAMA DE L'ETo .L«(
8

rapde Zn^l-

mardis 
Jeudi,, 

AVIS IMPORTANT, 

l,es Insertions légale» doives* être 

adressées directement nu bureau du 

journal, uint.1 «itie celles de MM. les 

OiHcler, ministériels, celles des Ad 

mlnlstratlous publiques et autres 

concernant les appela de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, le» avis aux créanciers 

les ventes a»*oblli«>res et Immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriation)», placements d'bypolbè-

ques et jBgeiaent». 

lie prlK de la ligne à insérer de «ne 

à trois fols est de 1 fr. 5w c, 

Quatre fofs et plus. . , . 1 35 

œmaHMHu il mMtmwÊmÊËuaamMmmÊKsaajÊÊmemiËi&mt 

Vwates immobilière», . 

MHE SES CRIÉES, 

MAISON Rt| CADET 
Etude de 15

e
 AVI AT, avoué à Paris, rue 

Rougemont, G. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 26 avril 1834, deux heures de re-

levée, 

D'une grande MAISON sise à Paris, rue Ca-

det, avant entrée par le n° 20. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

Revenu brut : 26,300 fr. 

S'adresser : 1° Audit 83" AV1.1Ï, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges; 2° à M
e
 Des-

grangts ; 3° h M
e
 Hardy ; 4° à M

e
 Péronnc, avoués 

à Paris; 5° à M* Guyon, notaire; 6° à M. Douze-

mont, avocat, rue de la Victoire, 52. (2459) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DU 50TÂÏRES. 

U!? Il P'"^ s Saint-Just 
UWtft W rlI^BUillIiU, (Oise), station 

de chemin de 1er, à vendre par adjudication, en 

l'élude de 55
e
 B.4BÏ/T, notaire à Siint-Just, le 

24 avril 1851, en cinq lois. FifflWs et superficie, 

142 hec'aresi'—Autorisation de défricher 100 hec-

tares. 

S'adresser : A Saint-Just, audit M' E3AI1.T ; 

à Paris, chez M" MESTAYER, notaire, rue St-

Ware, 14, et SI. Maurice- Richard, rue de Seine, 6. 

• - (2387) 

[ËtBLES Â .ST-GERBAIS 
Etude de M* a MEVAl.»LdiER, notaire ù Saint-

Germain-en-Laye, rue du Vieil-Abreuvoir, '10. ] 

Adjudication en l'étude et par le ministère dudit 

M' Chevallier, notaire, le dimanche 23 avril 1854, 

à midi, en neuf lots, 

D'un joli petit MOTEL, avec dépendances el 

beau jardin anglais, à Saint-Germain-en-Laye, 

avenue du Boulingrin, 6. 

«lise à prix : 75,000 fr. 

D'une MAISON avec jardin, à Saint-Germain-

en-Laye, rue de Médicis. 

\ètAï~Ù Mise à prix: 12,000 fr. 

De sept portions de jardin, propres à bâtir, si-

tuées à Saint-Germain en-Laye, quartier du Bou-
lingrin. 

Mises à prix, variant de 9,000 fr. à 32,000 fr. 

Ces propriétés sont situées dans le quartier le 

plus recherché de Saint-Germain, à proximité des 

promenades et du chemin de fer. 

Vue magnifique. 

Adjudication même sur une seule enchère. 

S'adresser pour visiter, au concierge de l'hôtel, 

et pour tous autres renseignements, audit SU* 

€EJ1 KVAIL,B..IÏSR , notaire, dépositaire des titres 

de propriété. (2320) 

A CÉDER DE SUITE i à: 
geuses), une bonne Etude de notaire à 

Orléans, d'un produit annuel de plus de 17,000 fr. 

S'adresser à S8° Emile LASJRENS, avoué 

à Paris, rue de Hanovre, 4. (-2439) 

Compagnie des 

DE FER DE L'EST, 
rue et place de Strasbourg. 

Le conseil d'administration de la Compagnie des 

chemins de fer de l'Est a l'honneur de prévenir 

MM. les actionnaires qu'un appel de 150 fr. est 

fait sur les actions nouvelles créées par suite du 

décret de concession du 17 août 1853, et en exé-

cution des statuts de la Compagnie de l'Est, pro-
mulgués le 21 janvier 1834. 

Les versements seront reçus à la caisse de la 

Compagnie, a. la gare, rue de Strasbourg, du San 

15 mai prochain, tous les jours, les dimanches el 

fêtes exceptés, de dix heures à trois heures. 

11 sera l'ait à chaque action imputation de 2 fr. 

pour intérêts de six mois échus. 

A partir dudit jour 5 mai, les actions provisoi-

res nominatives, libérées de 250 fr. par le cumul 

du premier versement de 100 fr., uvec les 150 fr. 

présentement appelés, seront échangées, au furet 

à mesure de ectie libération, contre des titres au 
porteur. 

Dès le 15 mai, ces titres seront seuls admis à la 
négociation. 

Cependant, du 15 mai au 31 octobre 1854, tout 

actionnaire aura la faculté de différer le verse-

ment appelé, jusqu'à concurrence de 100 fr. par 

action, lesquels seront reçus par fraction de 50 fr. 

Eo.ce cas, ces 100 fr. ou la portion de ces 100 fr. 

qui n'au rampas élé versée ne seront passibles que 

d'un intérêt de 4 0|0, faisant compensation avec 
l'intérêt payé par la Compagnie. 

Passé lo 31 octobre, les actionnaires en relard 

seront soumis aux dispositions de l'article 16 des 
statuts. 

Le conseil d'administration rappelle à MM. les 

actionnaires les conventions faites avec l'approba-

tion de l'assemblée générale, entre la Compagnie 

de l'Est et la Société générale du Crédit mobilier, 

dans le but de faciliter les premiers versements 

sur les actions nouvelles. (12018) 

Avis aux souscripteurs de 

LA PRÉVOYANCE. ' 
L'administrateur -liquidateur de LA PRÉ 

VOYANCE, continuant de recevoir journelle-

ment des lettres et des réclamations au sujet d'u 

ne foule d'agents qui parcourent les provinces 

soi-disant pour venir eu aide aux souscripteurs, 

mais en réalité pour racheter à vil prix les con-

trats, a de nouveau l'honneur de prévenir MM. les 

touscripteurs qu'ils aient à se tenir en garde con-

tre toutes propositions de cette nature, auxquelles 

ils ne pourraient que regretter d'avoir cède, car 

une première série d 'ÉTAis DE RÉPARTITION PAR 

PROVISION (tous droits ultérieurs des 

souscripteurs étant réservés jusqu 'à 
la liquida. Son finale) comprenant deux 

mille sept cents souscripteurs, allouant 

environ 93 0|0 sur les ronds trouvés à leur avoir, 

et montant à la somme de deux millions six 

cent mille francs, a déjà élé homologuée 

par S. E. M. le ministre, qui a fait parvenir ces 

étals au ministère des finunces, afin d'établir les 

coupures nominatives de rente à distribuer aux 

ayant-droit. 

Une seconde série d'états, comprenant quinze 

cents souscripteur», et dont le chiffre s'é-

lève à mi million six cent quatre-

vingt-deux mille quatrc-vlHtgt- qua-

torze francs, et, comme' la première, établie 

d'après les bases indiquées fiar S. E., a été signée 

par le conseil de surveillance do l'adminislraiion 

et immédiatement transmise au ministère. Une 

troisième série est commencée. 

Les états se succéderont sans interruption, au 

fur et à mesure de l'apurement de la situation de 

chacun de MM. les souscripteurs. Les derniers li-

vres de caisse, indispensables à l'administrateur, 

mais retenus pour l'instruction, n'ont pu lui être 

remis que le 23 mars 1854, et une suite de livres 

auxiliaires lui est restituée chaque jour par le 

greffa criminel, où ils étaient déposés. La posses-

sion de ces documents lui permet de compléter les 

travaux préparatoires auxquels il n'avait cessé de 

se livrer durant leur absence, et lui donne la 

certitude d'une marche rapide dans la liquidation 

commencée. 

Aussitôt que des coupures seront établies, il en 

avisera chacun des intéressés, et afin qu'ils con-

naissent la provenance de ses lettres, elles por-

teront son timbre (humide). 

NOTA. — L'ensemble des séries en cours de ré-

partition par provision ci-dessus annon-

cées comprend, en chiffrés exacts, 4,282,095 IV. 

J.-F. D' A RTENN . (12019) 

0\ DEMANDE un commanditaire pour 

une industrie spéciale créée 
depuis vingt-cinq ans par le père du demandeur. 

Intérêts 5 p. 100, prime annuelle 6 p. 100; va-

leur du matériel 70,000 fr. S'ad. au Comptoir 

général des ventes, rue de la Bourse, 7. 

(12015). 

53, rue Montmartre, 

il 1 III Procure les domestiq. 

Cabinet spécial pour la vente des fonds de eoium. 

(11752). 

SÉPÀllATIOii^IENSjilDïClMRE 
(TRAITÉ DE LA), contenant la doctrine, la'j n ris-

prudence et les règles de la procédure, etc. ; par 

GUSTAVE DUT11UC, avocat. 1 v. in-8°, 7 fr. 50. Li-

brairie de jurisprudence, COSSE , pl. Daupbine, 27. 

(11997)* 

liVIYJ à 100 kilomèt. de Paris, 

iMlIll d'un produit de 7 à 8,000 

Clientèle s 

de 11 

fr., à céder da suite. S'adr. de 1 à 3 heures, à M. 

Deharme, 61, rue de la Verrerie, Paris. (12020). 

M. Perard, 53, 

café d'un nouveau genre. Prix 

6,000 fr., bail 7 ans, loyer 1 ,100 f. 

rue Montmartre. Autres fonds. 

(12021) 

Ouverture /» DU I ïïifik! Chaussée des 

du café des O MLLMilW Martyrs, U. 

M. H. Bel (houillères, sue' du rest. si avantageuse-

ment connu sous M. Loiniier par son confort, ses 

repas de noces et de corps; vient d'y joindre un 

café-est. de 6 billards aliénant à cette maison. 

(12023). 

aIV nni i XIW un
 associé disposant de 

Il IJL .II .I. UIL 40 à 50,000 fr. pour l'ex-

ploitation d'articles pour dames; le fonds et l'a-

geucemant ont coû é plus de 40,000 fr. S'adr. au 

Comptoir général des ventes, rue de la 

Bourse., 7. (12022] 

rrQ Passage rflVWV'Him INGÉNIEUR Bwele 
Choiseul A rtlllll MÉCANICIEN s.J.d-g. 

BOITE DU CIYS0 

PETIT CLVSO DE VOYAGE OU . 
A Jet continu, ne donnant pas d'air, fonctionnant à la simple pression 

du pouce, et réduit au Tolume d'une tabatière. Appareil unique, 
très commode pour tout le monde et indispensable aux voyageurs : s o fr. 
APPROUVE» PAR L'ACADÉMIE IHP, DE MEDECINS 

TKTEI1KLLK, pour extraire le lait sans douleur ; 1S et 18 fr,; 
BIBERON, à tuba pliant, imitant le sein naturel : s fr.; , 
BIDET sypholde de voyage, de Ut et d'appartement: SS et ao fr.; 

—perieurs a ceux connus ; S, IO, 1S et 1S fr. CLYUOa a levier. 

(,11875) 
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Prixdu flacond'Élixiroude Pondre^?^ 
Les six flacons pris à Paris ' i '■ ' S c 

Paris, J,P. LAROZE, ph. r. N' dc^Petiiàt
1 5

«c 
Dans les Départements et a l'Ét,«é "P 5 - H 

CHEI LES ntwciniix..""CHAUDS , p"f
c
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1832 - MÉDAILLES - 1834 

D'OR ET D'ARGENT . 

Usine modèle fondée en \ 825 à Noisiel, sur la Mai 

Pour la fabrication spéciale du Chocolat 

Exempt de tout mélange, composé do matières de premier chc 

Manier se recommande par ses propriétés nutritives et digestives, 

arome. Sa qualité est tellement supérieure qu'il ne redoute aucune comparaison. 

I>e Chocolat ESenier se trouve dans toutes les villes de Fran 

RÂGÂHOU TDES ARABES 
SEUL aliment étranger API' HOUVE par l'Académie, de Médecine. 

Déjeuner des CONVALE-SCEITS, des Dames, des ENFANTS et des personnes ATTEINTES de MAUX d'estomu 

Par s^a propriétés nutritives et analeptiques, il Tortille l'estomac et U préwve de l'influeDoe épldSmim». 

DELANGIIE.'CIËH, seul propriétaire et prépiraleur, rue Hichelieu, 26, à Paris. Dépôt dins chimie rft 

(1ÎO0S; 

Boulevard Poissonnière, 1 8, au coin d« la rne Kongemout. 
Première succursale, rue Saint- Antoine, 2i s, place de la Bastille. 

AL 'CJIVÎVEllS CHEMISERIE POUR HOMMES ET POUR BiAMES 
Au moment de l'ouverture de la saison, cette maison vient se rappeler aux consommateurs pour son isrand chou 

de chemises d'été dont rien ne saurait surpasser le bon goût. Celle maison s'occupe aussi tout particulièrement dt 
chemises d'amazones et de tantaisie de couleur pour dames et pour hommes, d'un article toul spécial seort 

anglais) pour chemises de cheval et de campagne. (umj 

Eu vente chez l'auteur, 3. MERTEWS, rue Rochechouart, 9, et chez les principaux Libraires. 

1.» cmlilicatlon légale des Actes tie Société est obligatoire daus la GAZEXrE H ES IBIBUVIUI, I.E DROIV et le JOURNAL CiÉXÉR.lL. D'AFFICHES. 

Veate» mobilière*. 

ÏESTESPAR AUTORITÉSEILSTICS:. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs. rue Rossini, 2. 

Le 20 avril. 
Consolant en bureau, bibliolUè-

que, chaises, table, etc. (Î40S) 

En une maison sise à Paris, rue 
de la Calandre, 20. 

Le 20 avril. 
Consistant en chaudières, four-

neaux, balances, etc. (24G5) 

fëfeCÏÉTÉS. 

Cabinet de M« Emile GARNOT, rue 
Montmartre, 146, n Paris. 

D'un jugement du Tribunal ne 
commerce de la Seine du vingt dé-
cembre mil huit cent cinquanUV 
trois, et d'unesen'enee arbitrale du 
vingt-sept janvier suivant, déposée 
au greffe audit Tribunal le vingt-
huit du même mois enregistrée, 

Enlre mademoiselle liinilie BA-

R'ENNtï. demeurant à Paris, rue 
Saint-Fiacre, 3, 

Si mnuèmuiselie Elina PIEHON, 
demeurant mêmes rue et numéro, 

Appert que la sociélé de fait 
avant existé entre les ileUM sus-
nommées, pour le commerce des 
lingeries e! nouveautés, exploite a 
Paris, susdite rue SàJtlt-Fiacre, 3, 
a été déclarée nulle, faute d'avoir 
élé revêtue des formalités exigées 
par la. loi, cl yue mademoiselle 
Piéron a élé nommée liquiilalrice 
avec le» pouvoirs que comporte 
cette qualité. 

Pour extrait : 
E. BABENSE . (8921) 

Suivant acle passé devant M* 
Meignen ci son collègue, notaires à 
Paris, les quatre et cinq avril mil 
imil cent cinqusnle-qualre, enre-
gistré, 

M. Joseph - François BERNARD, 
demeurant à Paris, rue de Cons-
tafltfne, 31, a établi les statuts d'u-
ïic société en commandite pour le 

lillrage de l'eau. 
Cette sociélé a pour objet : 1° la 

eontinualion de rexplollaJion des 

établissements de la compagnie du 
Filtrage .Souciion, alors dissoute; 

S* i'etplQitalioo du brevet d'in-
vention obtenu pour quinte an-
nées, qui ont commencé à courir le 
nremitr août mil huit cent cin-
quante el un, et délivré sans la ga-
rantie du Gouvernement sous le 
numéro m 19, pour le filtrage des 
«lux. vins, liqueurs cl eaui de-
vie par la laine tontine préparée 
au taunale ferrlque ; 3" la conces-
sion de licences aux villes, aux é-
lablissemenls publics, aux enlre-
jii'iscs iBdliaiFleUM et aulres, et à 
tous particuliers; et l'uni ri prise 
de tous les lillrages quelconques. 

La durée de la société est de 
vingt années, qui ont commencé à 
courir le neuf mars mil-huit cent 
cinquante-quatre. 

Le siège de la société a élé fixé à 

Paris, au domicile de l'administra-
tour-gérant. 

La société a pris le titre de Socié-
lé de filtrage Bernard. 

La signature sociale est BERNARD 
et C«. 

M. Bernard est seul administra-
teur et gérant responsable de la-
dite société. 

Il a seul ta signature sociale, avec 
faculté de la déléguer à un ou plu-
sieuis fondés de pouvoirs. 

Les actionnaires ne sont que 
simples commanditaires. 

Aucun engagement de commerce 
ou de toute autre nature ne peul 
êlre souscrit par l'administraleur-
géranl au nom de la sociélé. 

Tous lesacbals doivent être falt< 
au comptant. 

L'apport social se compose d'un 
matériel servant au lillrage de 
l'eau, du brevet d'invenlion sus-
menlionné et des droits à des mar-
chés pour le filtrage de l'eau, et à 
la location verbale de boutiques. 

Le capital social est de cent qua-
tre-vingt mille francs, représenté 
par neuf cents actions de deux 
cenls francs chacune; sept cent 
soixante actions libérées ont été é-
mises immédiatement; 

Cent soixanle-quinzc de ces ac-
tions émises ont été attribuées aux 
actionnaires commanditaires dé-
nommés dans l'acte, et pour le 
surplus il a été donné à M. Bernard 
latacullé de les échanger contre 
les actions d'une ancienne société 
Souchon pour le filtrage de l'eau, 
en donnant cinq actions de la nou-
velle sociélé pour une action de 
l'ancienne. 

Tous pouvoirs ont été donnés 
pour faire publier ledit aele de so-
ciété. 

Pour extrait : 

Signé : MEIGNEN . (8922) 

Suivant acte rt çu par Mc Anatole 
Crosse et son collègue, notaires à 
Paris, le huit avril mil huit cent 
Cinquante-quatre, enregistré, 

M. Louis-Henri CORTIER, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Mon-
lorgucil, 46; 

Et M. Joseph-Martin MONNET, 

négociait), demeurant a Paris, rue 
Monlorguell, 40; 

Ont réalisé la sociélé existant de 
f dt entre eus depuis le premier fé-

vrier uni HUÏl ceiil cinquante-qua-
tre, 

Et il a élé liil : 

Qu'il existait entre MM. Corlier cl 
Bonnet une sociélé en nom collec-
tif pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce do marchands de ta-
pis et objets de lilerle qui allait êlre 
apporté par eux dans la sociélé; 

Qu'elle était établie pour neuf an-

nées, qui avaient corpineocé à cou-

rir le premier février mil huit cent 
einquanle-qualre, et expireraient le 
premier février mil huit cent soi-
xante-trois; 

Que son siège était à Paris, rue 
Montorgueil, 46, dans les lieux où 
s'exploilait ledit fonds de com-
merce ; 

Que la raison sociale serail: COR-

TIER et MONNET, et que la signa-
ture sociale porterait ces mêmes 
noms; qae chacun des associés en 
ferait usage; que tous engage-
menls contractés par l'un ou l'autre 
des associés avec la signature so-
ciale et pour fait de leur commerce 
engageraient la sociélé; 

El que les deux associés adminis-
treraient conjointement les affaires 
de la sociélé et pourraient indis-
tinctement faire les ventes el achats 
et tenir la caisse, ainsi que les écri-
tures. 

Signé : CROSSE . . (8923) 

Paraclesous signatures privées, 
en dalc à Paris un huit avril mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Antoine DROIT el madame Marie-
Françoise JEANNOT, épouse sépa-
rée de biens de M. Charles-Auguste 
BACLE, autorisée deeedernier, tous 
demeurant à Paris, boulevard du 
Temple, 70, ont dissous à dater du-
dit jour la société qui avait élé for-
mée enlre eux sous la raison so-
ciale DROIT et Marie BACLE, pour 
dix ans et sepl mois conséculifs, it 

dater du -vingt-cinq mai mil huit 
cent cinquanic-trois, pour l'exploi-
tation du café-restaurant sis à Pa-
ris, boulevard du Temple, 70. 

M. Droit a été nommé liquidateur 
de :ette sociélé avec les pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l'actif, 
loucher et quittancer toutes som-
mes dues, céder beaux, fonds, elc. 

DROIT. (8924) 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double a Pari» le dix avril mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré le quinze avril, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, 

Enlre M. Léopolil COCUETEUX, 
fabricant de chaussures, demeurant 
à Paris, rue Roi'lo chouarl, 66, 

Et M. Jules FACQ, fabricant de 
chaussure.-, denieuranl à Paris, rue 
Rochechouart, 66, 

11 a élé extrait ce qui suit : 
La société de fait existant enlre 

MM. Cocheteux et Facq,pour la fa-
brication de chaussures, dont le 
siège était à Paris, rue Roche-
chouart, 66, 

Est el demeure dissoule à partir 
du dix avril mil huit cent cinquan-
te-quatre. 

La liquidation de ladite société 
sera faite en commun par MM. Co-
cheteux et Faeq. 

Paris, le seize avril mil huit ciel 
ciquante-quatre. 

Pour extrait : 

FAÇQ . (8925) 

Par acte privé, du qualre avril 
mil huiteent einquanle-qualre, en-
registré à BellevUie, la sociéié en 
nom collectif formée,par acle aussi 
privé, du seize août précédent, en-
lre MM. Louis-Joscph-Toussainl 
TRISTHAM, menuisier, demeurant à 

LaVillelle, passa«e Saint-Nicolas, 6, 
Constant DELANNOY el Jean-Louis 
GILI.ON, aussi menuisiers, demeu-
rant à Bclleville, boulevard des 
Amandiers, 40, pour la fabrication 
et la venle des moulures et cadres 
en bois, pendant dix ans, à partir 
du premier septembre mil huit cent 
L'Inquanle-trois, don! le siège a été 
élabli à Paris, rue Basl'roid, 15 bis 
et 17, et M. Trislram constitué le 
gérant, a élé dissoute à l'égard de 
M. Gillon seul à partir du douze 
mars mil huit cent cinquante-
qualre. 

Pour réquisition d'insertion : 
G ILI.ES , jurisconsulte, 

59, chaussée Ménilmonlant. 
(8926) 

Cabinet do M* A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, 7, rue Saint -
Fiacre. 

Suivant acte sous seings privés, 
du douze avril mil huit cent cin-
quanle-quatre, enregistré, 

M. Remy DEQUINEMARE, négo-
ciant, demeurant à Perey (Manche), 

Et MM. Céleslin JOGUET el Raoul 
SEALIN, tous deux négociants, de-
meurant à Paris, rue des Jeû-
neurs, 21, 

Ont déclaré dissoudre, à dater du-
dit jour douze avril, la sociélé en 
nom collectif à l'égard de MM. Jo-
guet et Mealln et en commandite 
pour M. Dequinemare, qui existait 
entre eux, pour le commerce de 
dentelles, sous la raison JOGUET el 
II. MEAL1N, et dont le siège étail à 
PariSj rue des Jeûneurs, II. 

La liquidation sera faite par M. 
Dequinemare, qui aura tous pou-
voirs à cet effet. 

A. DURANT-RAMCUET. (8927) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
li les qui les concernent, les samedis, 
de dix à qualre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉAKCIERS. 

Sonf invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FOUCARD (Pierre), fer-
blantier-lampiste, rue Nolre-Dame-
de-Nazareth, 22, le 24 avril a to 
heures^N- 1 1 5 ta du gr.); 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'etat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BONNEFOV jeune, ent. 
de peintures à Choisy-le-Roi, rue 
St-Louis, le 24 avril à 1 heure (N° 
U450 du gr.); 

Du sieur BERTON (Jusl-Emma-
nuel), boulanger, à La Villelte, rou-
te d'Allemagne, 59, le 22 avril à 6 
heures (N° U345 du gr.); 

Du sieur ESCARGUEL, négociant 
à Boulogne, rue Neuve - d'Aaues-
scau, il, le 24 avril à 9 heures (N» 

11289 du gr.); 

Du sieur OLLIER (Léon), anc. md 
mercier et lab. de passementerie 
rue St-Marlin. 155, le 24 avril à 9 
heures (N° 11109 du gr.); 

Du sienr MARIE (Alphonse- Jean-
llapliste), épicier, quai Jemmape? 
248, le 24 avril à 9 heures (N* H4n 
du gr.); 

Du sieur MA1LLIARD (Louis-Char-
les-Toussaint), épicier à Vitry-sur-
Seine, le 21 avril as heures (N- H277 
du gr.); 

Du sieur GOUSSET (Jean), anc. 
restaurateur, rue Lafayelte, 52, Je 
24 avril à 10 heures (N" 11373 du 
r.); 

Du sieur JUSSIAUME (Charles-
Germain), épicier-herboriste, rue 
Neuve-des-Capucines, 4, le 24 avril 
à 1 heure (N° 11449 du gr.); 

Pour eïre procédé, sous la prési-

dence de il. le juge-eommissuire, aux 
vérification et ul]irmation de leurs 
créances : 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillealion et alllrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TUEURIET (François), 
menuisier en voilures, rue Deiabor-
de, 44, le 24 avril à 1 heure (N» 11353 
du gr.); 

Du sieur MOR1S (Conslanl-

Alexandre), fab. de bourse-, rue de 
Thorigny, 10, le 24 avril à 1 heure 
(N° 11298 du gr.); 

Du sieur BONNET (Benoît), fab 
de passementerie, rue St-Maur, 185, 
le 24 avril i lo heures (N° 1 1025 du 
gr.); 

Po«r entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation da concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité «X maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . M ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PORTIER (Alexandre-
Xavier), ei-devant nég. en huiles et 
en grains, présentement brasseur, 
rue de Lubeck ,27, quarlierdeChail-
lot, le 22 avril à 10 heures (N° 11315 
dugr.); 

Du sieur LANQUETOT (Eugène), 
nég. en draperie, rue des Déchar-
geurs, 13, le 22 avril à 10 heures (N« 
U309 du gr.l; 

Pour reprendre la délibération ou-

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers cl le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

SOH Z invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur AUBERT (Charles-Jo-
seph), loueur de voitures a Bercv 
rue du Chemin-de-Reuilly, 9, entré 
les mains de M. Battarcl, rue de l'Ë-
clu mier, 38 syndic delà faillite(N" 
11413 du gr.); 

Du sieur VALANTIM (Léonard), 
loueur de voitures à Batignollcs 
passage Lalhuille, 2T, enlre" les 
mains de M. Lefrançois, rue de 
Grammouf, 16, syndic de la faillite 
(N- 11179 dugr.); 

De la société LASSUS et C«, pour 
a construction des voilures, éta-

blie a La Graïule-ViHette, .rne de 
Lille, il el lu, composée de i» Las-
sus; 2» Rougé; 3» l'oiiqucl; e Bach; 
5

a
 Uocheau, 6" Gachel; 7-Daugard-

et 8°Chameroy, entreles mains d^ 
MM. Sergent, rue Rossini, 10, et Ni-
colas, rue Chariot, 12, syndics de la 
faillite (N" H470 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mal 1831, être procédi 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprèi 
l'expiration de ce délai. 

Enregistré à Paris, la Avril 1854, F* 

^«îju deux francs vingt centime*, 
IMPRIMERIE t>2 A.. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MONY et C«. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 mars 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 du même mois, entre les 
créanciers de la sociélé MONY et 
C«, Caisse de prévoyance de l'Espé-
rance, dont le siège était fixé à Pa-
ris, rue du Houssaie, l|, et dont le 
sieur Edme-Edouard Mony, ayant 
demeuré à Paris, rue du Houssaie, 
lt, el demeurant actuellement en la 
même ville, rue Corneille, 5, élail 
gérant, et ledit sieur Mony. 

Conditions sommaires. 
Abandon par lb sieur Mony ès-

nom, aux créanciers de la société, 
de tout l'actif réalisé et à réaliser. 

Elobligalion par ledil sieur Mo-
ny de remettre une somme de 4,500 
francs aux mains de M. Cheyssière, 
place du Caire, 2, nommé commis-
saire à l'exécution du concordai 
pour l'actif abandonné, et ladite 
somme être répari ie comme il est 
dil au concordat. 

Au moyen de te qui précède, li-
bération du sieur Mony (N- 1 1106 du 
gr.). 

Concordat de la Dlle PRÉVOST. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 mars 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 mars 1854, entre la Dlle 
PREVOST (Joséphine-Eugénie), mdc 
de modes, ruo LaftiUe, 54, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la Dde Prévost, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième», d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu dans quinze mois, 
du jour du concordat (N° 1127s du 
gr.). 

Concordat PORCHER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 mars 1854, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 28 fév. (854 , entre le sieur 
PORCHER (Jules), ent.de bâtiments, 
rue du Petit-Pont, 10, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Porcher, par 1 — 

créanciers, des intérêts el frais non 

admis et de 70 p. 100 sur le montai 
de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, pjyablu 
en cinq ans, par cinquièmes d'in-
née en année, pour le premier piie-
ment avoir lieu le i«mars t»ii (V 

9S74 du gr.). 

Concordat M0NV. 

Jugement du Tribunal de coœ-
mercede la Seine, du 30 mari iw, 
lequel homologue le concordat p»r 

sé le 9 mars i854, enlre le siw 
MONY (Edme-Edouard;, «-air»' 
leur d'assurances conlrç i intenta, 

ayant demeuré rue du W"*"^' 
et demeurant aclucllenienlruetur 

nedle, 5, et ses créai»"?; 
Conditions somœw 'J' 

Abandon par le sieur mon; . » 
créanciers, de tout son » .
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Pour légalisation de la signature 

Le maire du 1" arronditsement, 


